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Note du Secretaire general

A sa trente-troisieme session, la Commission des droits de 1'homme a adopte la
resolution 3 (XXXIIl) dans laquelle elle a invite I1 UNESCO a lui soumettre, lors de
sa trente-quatrieme session, un rapport sur la situation de I1enseignement des droits
de I'homme dans le monde, accompagne de recommandations circonstanciees, A sa trente-
quatrieme session, la Commission etait saisie d'un rapport preliminaire (E/CN.4/1274);
le present document complete lu rapport vise au paragraphe b) de la resolution 3 (.XXXIIl)
de la Commission. II constitue egalement le rapport que I1UNESCO presente a la
Commission (trente-cinquieme session) concernant les efforts poursuivis dans le but
de marquer le trentieme anniversaire de la Declaration uniyerselle des droits de
l'homme, conformement a la demande que la Commission avait' adresseo aux Etats Membres,
aux institutions specialisees et a tous les organes interosses. au paragraphe c) de sa
-Ipsolution 3 (XXXIIl).
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INTRODUCTION

1. Dans le cadre d;u point 9 de son ordre da jour intitule "Necessite d'encourager
et de developper davantage le respect des droits de I'hoiame et des libertes
fondamentales, y compris la question du programme et des tnethodes de travail de la
Commission", la Commission des droits de 1'nomine de 1'Organisation des Nations Unies
a decide, a sa trente-troisieme session, de prendre des mesures appropriees pour
que le trentieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de 1'homme
soit 1'.occasion d'efforts particuliers pour promouvoir la comprehension, la
cooperation et la paix Internationales ainsi que' le respect universel et effectif
des droits de 1'homme, plus particulierement en insistant sur 1'approche educative,
aussi bien dans le cadre des systemes scolaires forrnels qu'a 1'exterieur de ceux-ci
[resolution 3 (XXXIIl) adoptee le 21 fevrier 1977 I •

2. L'Assemblee generale a fait sienne cette decision dans sa resolution 32/123-

3. Dans sa resolution 3 (XXXIIl), la Commission en outre invite 1'UNESCO, par
1!intermediaire du Conseil economique et social, a soumettre a la Commission pour
etude, lors de sa, trente-quatrieme session, un rapport sur la situation de
1'enseignement des droits de 1'homme dans le monde, accompagne de recommandations
circonstanciees.

4- L'UNESCO a repondu a cette demande en presentant a la Commission, a sa trente-
quatrieme session, un rapport preliminaire (document E/CN.4/1274) dans lequel sont
esquissees la situation de 1'enseignement des droits de 1'homme dans le monde et les
activites de 1'UNESCO en la matiere dans trois grands domaines : 1; enseignement
universitaire des droits de 1'homme, I1enseignement secondaire et 1'enseignement
extrascolaire. Le document contient egalement une description de 1'origine et des
themes du Congres international de Vienne sur I1enseignement des droits de 1'homme,
qui etait alors en preparation.

5. A la suite d'une des principales recommandations du Congres de Yienne sur
1'enseignement des droits de 1'homme qui a eu lieu du 12 au 19 septembre 1978, et
ainsi qu'il a ete ulterieurement decide par la Conference generale de 1'UNESCO a sa
vingtieme session en 1978, I1UNESCO doit s'occuper d'elaborer un Plan sexennal pour
1'enseignement des droits de 1'nomine. La mise au point de ce plan sexennal repond en
partie a la resolution 3 (XXXIIl) de la Commission des droits de 1'homme et a la
resolution 32/123 de 1'Assemblee generale qui encouragent I1elaboration d'un
programme d'action destine a developper 1'enseignement des droits de 1'homme.

6. Grace aux recherches fondamentales effectuees a. 1'occasion du Congres qui a eu
lieu a Yienne, 1'UNESCO a ete en mesure d'obtenir des renseignements plus detailles
sur 1'enseignement des droits de 1'homme dans le monde et les participants ont pu
formuler des recommandations circonstanciees; les recommandations du Congres sont
contenues dans le document final joint en aivnexe au present rapport. Une publication
complete groupant les renseignements presentes lors du congres international et les
resultats des debats qui ont eu lieu est actuellement imprimee par I1UNESCO et
paraitra en anglais, espagnol et frangais au debut de 1979•

7. Le present document rend egalement compte des nouvelles initiatives et activites
de I'UITESCO dans ce doma,inev dopuis la presentation du rapport interinaire a la
Corxiission, a sa trente-quatrierae session; les renseignements fournis dans le
docuuent E/CE.4/1274 so trouvent ainsi mis a.jour.

8. En outre, la Conference generale de 1'UIIESCO a adopte, a sa vingtieme session,
plusieurs resolutions concernant 1'enseignement des droits de I1nomine. On trouvera,
dans le present rapport, le texte de ces resolutions ainsi que les elements
pertinents du programme de I1 UNESCO pour la periods biennale 1979-1980.
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I. Activites de 1'UNESCO pour commemorer le trentiernei anniversaire de la
Declaration •universe 11 e__ des droits de 1'homme

A. Congres international sur 1'enseignement des droits de 1'nomines Vienna,
12-16 septembre 1978

1. Origine du projet

1. Les activites menees par 1'UNESCO afin de marquer le trentieme anniversaire
de la Declaration universelle des droits de l'homme ont ete axees sur 1'organi-
sation du Congres international sur 1'enseignement des droits de l'homme.

2. Ce congres, organise a Tienne sur 1'invitation genereuse du Gouvernement
atitrichien et avec 1'assentiment de la Commission des droits de l'homme et de
1'Assemblee generale (Resolutions 3 (XXXIII) et 32/123, respectivement) s'est tenu
du 12 au 16 septembre 1978• Pres de 300 participants et observateurs de quelque
60 Etats Ilembres et d'environ 80 organisations gouvernementales et non gouver-
nementales y ont assiste-

3. Ainsi que l'a indique le Directeui" general de 1'UNESCO dans son allocution
d'ouverture, les deux principaux buts du Congres etaient a) de faire le point de
la situation quant a 1'enseignement des droits de l'homme dans le monde en
permettant aux specialistes de 1'enseignement et de la recherche et aux respon-
sables des politiques d'education des Etats Ilembres d'echanger librement leurs
Araes et donnees d1experience et b) d'adopter une serie de conclusions et
re command at ions c0n5u.es de f'acon a developper 1' enseignement des droits de l'homme
a tous les nivea/ux dans le contexte de 1'enseignement scolaire et extrascolaire
(voir annexe II).

4. A cette fin, des reunions preparatoires dont les rapports ont ete distributes
au Congres ont eu lieu a Caracas (Venezuela), Kingston (jamaique) et Racine?
Wisconsin (Etats-Unis). Parmi les autres documents de travail dont etait saisi le
Congres figuraient les resultats d'enquetes de portee mondiale sur 1'enseignement
des droits de l'homme dans les facultes r3 droit et de sciences economiques et
politiques3 et aussi dans les facultes et ecoles de medecine, ainsi que des
rapports concernant 1'enseignement des droits de 1'nomine da,ns les diverses regions
et d'autres emanant d'organisations gotivernementales et non gouvernementales,
notamment du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de la
Division des droits de l'homme de I1Organisation des Nations Unies.

5- Un don de 25 000 dollars a ete consent! a l'Universite Simon Bolivar, a
Caracas (Venezuela) pour lui permettre d'organiser un colloque sur le regionalisme
et l'universalisme dans la protection Internationale des droits de l'homme, lequel
a eu lieu quelques jours avant I1entree en vigueur de la Convention americaine
relative aux droits de l'homme. C'est pendant ce colloque, tenu en juillet 1978
a Caracas, que la mise en oeuvre, sur le continent americain, de la Convention
americaine relative aux droits de l'homme a ete analj^see a la lumiere et au
regard d'autres instruments internationaux, en particulier des pactes des Nations
Unies. Les participants etaient, pour la. plupart, des erudits et specialistes
de droit international., venus de divers continents et appartenant a differentes
organisations internationaJ.es de portee regionale ou niondiale.

6. Le Congres international de Vienne sur 1'enseignement des droits de l'homme
a donne 1'occasion de publier les premiers exemplaires d'un manuel d'enseignement
universitaire etabli par 1'UNESCO, sur "Les dimensions internationales des droits
de l'homme". Ce manuel, prepare par une equipe internationale de specialistes de
toutes les regions, est destine aux etudiants, aux enseignants et aux chercheurs et
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indique les normes, principes, institutions et procedures mis en jeu lorsqu'il
s'agit d'assurer le respect des droits de l'homme dans le monde contemporain.

7- Le Congres s'est reuni en seances plenieres pour examiner l'etat de 1'ensei-
gnement des droits de l'homme dans le monde 1

Enseignement dans le cadre des systemes scolaires formels (universites,
etablissements d'enseignement secondaire et primaire, ecoles normales, instituts
internationaux d'enseignement post-secondaire, education des adultes, etc.).

Enseignement extrascolaire (formation professionnelle, activites de jeunesse,
groupements d'interet public, associations pour la promotion de 1'education, asso-
ciations cultuxelles, associations artistiques, etc).

Situation dans les differentes regions du monde

80 Deux grandes commissions ont ete constituees ;

Commission I s contenu de 1'enseignement des droits de 1'homme et de la
recherche en matiere de droits de 1'homme

1. La notion d'enseignement des droits de l'homme : discipline independante
ou matiere integree dans des disciplines appropriees

2. Elements des programmes d'enseignement des droits de l'homme : teneur
'(aspects nationaux ou internationally des droits de I'homme, droits de
l'homme et ethique professionnelle, etc), elaboration des programmes,
adaptation SAJJ: realites nationales ou regionales

3. Formation dans le domaine des droits de l'homme : formation pedagogique
formation specialised pour certaines categories socio-professionnelles, etc.

4. Recherche en matiere des droits de l'homme ; identification des domaines
prioritaires (droits de l'homme et developpement, droit humanitaire et
paix, etc), coordination de la recherche

Commitsion__II ; rnethodes et structures de 1'enseignement des droits de l'homme
et "de la recherche en matiere de droits de l'homme

!• Materiel d'enseignement ; manuelss livres de classe, anthologies, documents
de reference, bibliographies

2- Methodes di'enseignement ; methodes traditionnelles, projets pilotes,
moyens audiovisuels, etc.

3- Questions structurelles au niveau national : organisation de cours a
1'echelon national, crea,tion de chaires dans les universites, de centres et
d1instituts, etc.

4. Cooperation Internationale : creation d'une association des enseignants
des droits de l'homme, elaboration de recomrnandations precises en vue
d'intensifier 1'enseignement specialise des droits de 1'homme, creation
d'instituts regionaux et internationaux des droits de l'homme, programmes
ooncernant les droits de l'homme au sein de 1'Organisation des Nations Unies,
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9. Les rapports sur les travaux des Commissions I et II, ainsi que le rapport
general,- ont ate presentes a la seance de cloture. A la meme seance, les parti-
cipants ont adopte des recomraandations a 1'intention du Directeur general de
1'IMESCO et entendu la declaration de cloture dti President du Congres.

10. Le Document final du Congres comporte deux parties ainsi qu'une annexe
contenant les recommandations formulees par-les rapporteurs -sur la base des ' • .
propositions des participants et des oloservarbours au Congres.

11. Dans la premiere partie, sont enonces les dix principes et considerations
qui doivent guider l'enseignement des droits de I'homme.

12. Dans la, deuxierne partie, sont exposees trois grandes propositions concernant
les assures a prendre dans ce domaine : i) elaboration d'uxi Plan sexennal pour
les programmes de I1 UNESCO relatifs a 1'enseignement des droits de I'homme;-
ii) creation d'un Ponds volontaire pour le developpement de la connaissance des
droits de 1'homrne par 1' enseignement et 1'information et iii) examen preliminaire
de I'opportunite d'elaborer une Convention de I1HIESCO sur 1'education et
l'enseignement en matiere de droits de 1'hoinme afin de mettre en oeuvre le
principe pose par le paragraphs 2 de 1'Article 26 de la Declaration universelle
des droits de l'homme.

13. Enfin, les recoomandations reproduites dans 1'annexe au document final
concement les programmes, le materiel d1 enseignement, les methodes et structures
pour l'enseignement des droits de l'homiae. Le textc du document final est joint
en annexe au present rapport.'

Anne3ce__I

•̂ ' Conrniemorgjiop^du tre-ntie-3ne_̂ anniversaire de la -Declaration universselle
des droits de l'liomme

14- Une soiree speciale a ete organisee au siege de 1'UEESCO- le 27 novembre 1978
pour celebrer le trentieme anniversaire de la Declaration universelle des droits
de l'hoinme. De nombreurc represent ants a la vingtieme session de la Conference
generale de 1'UHIDSCO ont assiste a.qette ceremonie qui comprenait la lecture de
la Declaration universelle et une presentation dramatique du poeme sur 1'apartheid
de Paul Dakeyo intitule "Le soleil fusille". Le Directeur general de l'UHESCO
et le President de la Conference generale ont prononce une allocvition.

15. L'UliESCO a egalement apporte sa contribution teclanique et financiere a un
certain nombre de manifestations organisees en 1978 pour commemorer le trentieme
anniversaire, parmi lesquelles : • . - . - . . •
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i) Un colloque sur le regionalisme et l'univcrsalisme dans la protection ces
droits de 1'nomine (egalenent en. commemoration du trentiene anniversaire de la -
Declaration americaine des Droits et Devoirs de 1'IIomme) qui a eu lieu en juillet
a Caracas (Venezuela), quelques jours apres lr entree en vigueur de la Convoncion
americaine relative aic: droits do I'lioroiae.

ii) L'inauguration et les premieres activites de 1'Institut de formation a
1'enseignement des droits de 1'Iicme au Darreau de Paris, le 10 mai.

iii) Un colloque sur 1'enseignenent des droits do 1'homme organise par 1'Univer-
site Zagazig, au Gaire (lie pub li que arabe d'Egypte), du 14 au 16 decembre.

iv) Un seninaire sur les droits de I'homvae et la paix tenu a Oslo (iTorvege)
du 20 au 22 decembre,

v) Une cerenonie comraenorative et ime seance ôe travail sur les droits des
enfants, organisees a Florence (italie) le 18 decembre, par le Centre de lfUNESCO
a Florence.

16. Le 13 decembre 1978? toujours a 1?occasion du trentiene anniversaires une
journee educative destinee atnc jeunes a en outre ete organisee au. siege de
1'UEESCO. Y rjarticipaient notamment des ecoliers, des enseignants, des dirigeants
des clubs UITESCO, ainsi que des adolescents et adultes appartenant a de nombreuses
organisations de jeunes. La journee a consiste en deujc seances plenieres et en
reunions de cora.ites, au cours desquelles on a exaanine quatre aspects du theme
general : les droits de 1'homme dans les programmes scolaires; les droits de
1'homme dans le conte2:te de la vie a 1'ecole et des clubs de l'UTIESCO; les droits
de 1'enfant5 les droits de 1'hc-mme ©^ l e s loisirs do I1 enfant.

P;y^

17. A sa 104eme session,/ en mai 197<35 le Conseil e::dcufcif de I'UITESCO a decide
de creer,, a 1'occasion du trentieme ann.iversaire de la Declaration universelle,
le Pri;c UlffiSCO pour 1' enseignement des droits de 1'hoai-.ie, caii serait attribue .a
un etablissement d'enseignement, une organisation ou un particuiier avant5 par
ses activites, contribue de facon significative a,u developpement de l'enseignement
des droits de 1'homme, Le Prix sera, decerne chaque annee afin d'encourager ou de
stimuler, dans ce doraaine, de nouvelles initiatives conformes a 1'esprit de la
Charte des Rations Unies et de la Constitution de 1'UITESCO et en accord avec les
principes enonces dans la Declaration universelle des droits do 1'homme ainsi que
dans les Pactes internationaux relatifs aur-c droits de 1'homme. II a pour but de
ia,ire ressortir et de promouvoir les efforts en vue de mettre en oeuvre la
Recoramandation de l'UBESCO sur 1'education po~ar la comprehension, la cooperation
et la T)aix internationales et 1'education relative air: droits de 1'homme et aujc
libertes fondamentaless ainsi que de familiariser le public avec les activites
organisees dans ce domaine a travers le monde.



E/CIT, 4/1274 /Add . l
s/CH. 4 / l J l 2/Add.l
page 6

-'•-'-' •'MS5-lir ado™rteps P -̂a Gojif6rence generale tie l'UIEiSCG sa yingtieme

18. La. Conference generale de 1;UESSCO a adopte, a sa vingtieme session, sept
resolutions en rapport avec la resolution 3 (XXXIII) de la Commission des droits
de 1'homae et la resolution 32/123 de 1'Assenblee generale de 1'Organisation des
Hat ions IJnies.

19• Par sa resolution 1/1.5 et 2,3; la Conference generale a autorise le Directeur
general a entreprendre des activites contribuant a la, promotion de 1'enseignement
et de 1'education ainsi que d'une information plus large dans le domaine des droits
de 1'homme et du developpement de programmes scolaires et extrascolaires ainsi que
d'une information concus pour yrromouvoir la paix et la comprehension inte-mationale.
Dans la meme resolution, la Conference generate a invite le Directeur general :

a) A promouvoir, en cooperation avec les Etats membres, le developpement de
1'-education pour la comprehension, la cooperation et la paix intemationales
et le respect des droits de 1'homme et des libertes fondainentales dans
toutes les disciplines, a tous les niveaux et dans toutes les formes
d'education et a tenir particulierement compte du role des enseignants, des
programmes scolaires s des liianuels et des materials d'enseignement, ainsi que
de la, necessity d'une action concertee de tous ceux qui se consacrent a
1'education et a la formation;

b) A promouvoir 1'education Internationale dans les etablissements d'ensei-
gnement superieur en general, en accordant une attention speciale a la
formation du personnel enseignant.

20, Dans sa re
tt

olution j/l.l, la Conference generale a autorise le Directeur
general a mettre en oeuvre des activites destinees a contribuer a la promotion de
la recherche sur les me sure s destinees a garantir les droits de l'hoirrme et les
libertes fondamentales tant- pour les individus que pour les groupes, sur les mani-
festations s causes et effets de la viola/bion des droits de l'homme/en particulier
le racisme, le coionialismes le neo~colonialisme et 1

 fap_artheid, ainsi que sur le
respect des droits a 1'education, a la science, a la culture et a, 1!information, et
le developpement de 1!action normative en vue de donner effet a ces droits, y compris
le developpement des enseignements et programmes de recherche universitaires
concemant les droits de l'honnne. Cette resolution mentionne expressement 1! inten-
sification de la collaboration avec les organisations non gouvernementaies, les
groupements professionneis et les milieux universitaires en vue de developper
1'enseignement relatif aux droits de 1'nomine, tant a 1'intention du public univer-
sitaire en general qu'eu egard aux besoins specifiques de certaines specialites ou
professions et a ceux des differentes regions du monde.

21. Dans sa resolution 5/l»l/ls l a Conference generales rapDelant les recoimaandations
formulees par le Congres international sur 1'enseignement des droits de I1nomine} a
reaffirme que le programme de 1'UNESCO dans ce domaine devait porter sur 1'ensei-
gnement des droits de 1'homme a tous les niveaux dans le cadre tant de 1'ensei-
gnement scolaire qu'extrascolaire, nettre l't\ccer_t sur les droits economiques,
sociaux, culturels, civils et politiques, ainsi que sur les droits individuels et
collectifs, et refleter le fait que tous ces drcits de 1'homme sont interoependants
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et indivisibles, Elle a en outre prie le Directeur general d'elaborer un plan
sexennal destine a intensifier les activites de. 1'UNESCO selon les recommandations
formulees par le Congres international sur 1'enseignement des droits de I'homme,
prie le Directeur general de prendre des mesures en vue d'elargir les activites
de 1'UNESCO, des 1979-1980, pour donner suite au Congres de Vienne, et invite les
Etats liembres a envisager la possibilite d!organiser des conferences regionales,
sous-regionales ou nationales, afin d'examiner plus avant les problemes mentionnes
dans le "document final" du Congres de Vienne et d'en discuter.

22. Dans la resolution 3/l»l/2, la Conference generales tenant compte des recom-
mandations formulees par le Congres international sur 1'enseignement des droits
de 1'homme, a prie le Directeur general d'etudier l'opportunitc de 1'elaboration
d'une convention sur 1'education et 1!enseignement en matiere de droits de I1home
et de presenter les resultats de cette etude a la vingt et unieme session de la-
Conference generate.

23. Dans la resolution 3/l-5 et 2.3s la- Conference generale a autorise le
Directeur general a mettre en oeuvre des activites destinees a. contribuer a. la
promotion de 1'enseignement et de I1education ainsi que d'une information plus
large dans le domains des droits de 1'homme et a mettre en oeuvre les recomman-
dations du Congres de Vienne.

24. La resolution 3/l«5 et 2.3/lj reconnaissant que 1'UNESCO possede une compe-
tence propre dans le domaine de 1'enseignement dss droits de l'homme que le Congres
de Vienne a permis de preciser, a note avec interet les principes et les x^ecomman-
dations contenues dans le document final de ce Congres et a invite le Directeur
general ;

"i) A developper les projets relatifs a 1'enseignement des droits de l'homme
sur la base des recommandations annexees au document final du Congres
international de Vienne °,

ii) A degager a. cet effet, grace aux economies qui pourront etre realisees
et en accordant a 1'enseignement des droits de 1'homine une priorite elevee
dans le programme de 1'Organisation., des movens additionnels, tout en
invitant les Etats membres a verser une contribution supplementaire afin
de financer un programme elargi stir 1'education relative aux droits de
l'homme en 1979-1980 et en examinant la possibilite de creer, dans le
cadre de 1'UNESCO, un Ponds volontaire pour le developpemsnt de la
connaissance des droits de l'homme par 1'enseignement et 1'information,
qui aurait pour vocation d'etre au service de 1'ensemble dti systeme des
Nations Unies, des Etats membres et de toutes les institutions gouver-
nementales et non gouvernementales concernees."

25. Enfins dans sa resoltition 3/l«5 et 2.3/2, la Conference generale a invite le
Conseil executif et le Directeur general a donner une impulsion nouvelle au
developpement de 1'education et de 1'enseignement en matiere de droits de l'homme,
a etudier a cette fin le programme adopte par le Congres de Vienne sur 1'ensei-
gnement des droits de l'homme et a envisager,- avec la collaboration d'experts, la
possibilite de le mettre en oeuvre par 1'elaboration d'un plan sexennal.

Annexe IV

26. Le texte integral de ces resolutions figure a I1Annexe IV.
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I I I . Activites prevues pour la periode biennale.- 1979-19SO

27. On trouvera, dans le document E/oiT.A/1274 ^ne description des activites
deployees par 1' UNESCO a trois riveaux s 1' enseignemont universitaire dec droits
de 1'iiomme, 1' enseignenent secondaire et 1' enseigneniont extras col aire , Le
programme et le budget pour 1'exercice biennal 1979-1980 prevoient 1'intensifi-
cation des efforts dans ces trois socteurs grace a un plan coherent de develop-
pement de 1' enseignement des droits de I'hoiase, compte term des recornmandations
formulees par le Congres de 7ienr.e, Les conclusions et propositions du Congres
sont actuellement a I1 impression et feront 1'ob.jet d'une large diffusion en
francais, en espagnol et en anglais. Ainsi que 1'a reconnan.de le Congres de
Tienne et conformement a la, resolution 3/1-5 et 3»2/2 adoptee par la Conference
generale a sa vingtieme session, un groirpe d'experts se reunira afin d'elaborer
un plan sexennai pour le developpement de 1'education et de 1'enseignement dans ce
secteur, a l 'echelle mondiale,

28, Dans le cadre de ses efforts accrus, l'UITESCC ercouragera, 1'organisation de
reunions regionaies, sous--regionales et intertmiversitaires consacrees a I 'easei-
genement des droits de 1'homme et a 1' etu.de des propositions contenues dans le
document final du Congres international de Yienne sur 1'enseignement des droits de
1'homme. Ces reunions viseront a developper 1' enseignement des dj:oits de l'homme
aux niveaux universitaire et extrascolaire.

taire jlej3jlroits de l'JT-om!iie

29- En 1977-1978s des enquotes generales sur 1'enseignement des droits de 1'homme
dans les facultes de droit et de sciences politiqu.es, ainsi nue dans les facultes
et ecoles de medecine du monde entier, ont ete rnenees sous les auspices de 1'UIFSSCO.
Les resuitats en ont ete communiques au Congres de Vienne pour lui permettre
d ' evaluer la situation actiielle „

Annexe III

Le questionnaire u t i l i se pour 1'une des enouetes figure dans le document E/CiT.4/1274
qui a ete presente a la Commission, a sa trente-quatrieme session, et les rosultats
de cette enquete font 1'objet de 1'annexe I I I du present rapport„ En vue de
stimuler l ' in te re t porte a 1' enseigneiaent des droits de I'liomme dans d'autros
facultes et de favoriser 1 ! elaboration de nouTeauj; programmes, i l serr-i precede a
une enquete mondiale sur I'ensoignement des droits do I'horame dans les facultes de
let t res j d'histoire et de sciencessocialos, ainsi qu'a une enquete sur 1'enseignement
des droits de I'homme dans les ecoles n0rm.3J.es. En determinant les programmes qui
donnent les resultats souhaites et los seeteurs vises dans lesquels 1'activite
est limitee, l'UHESCO pourra concentrea? ses efforts sur I1aide a apporter, selon
les besoins, a,ux diverses facultes pour elaborer des programines efficaces. Les
resultats des enquetes en question seront publies et communiques aux educateurs,

30. Pour Instituer des prograjnmes d'education efficaces, i l est indispensable de
dormer une formation aux enseignants, e'est ce cue soulignent les recommandations
du Congres de Vienne ;

"L'TJITSSCC- doit mettre au point des cours de formation porr les enseignants
des droits de I'homme ainsi que des cours pour les formateurs des enseign&nts.
Des projets pilotes devraient etre organises pour la formation? tant prealable
qu'en cours d'emploi, des enseignants-. L1 UNESCO devrait organiser des cours
region aux de formation en coopore.tion avec les organisations d'en.seignants,
et des semine^ires regionaxu: pour mettre au point et evaluer diverses methodes
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d' enseignement applicables aux stades prescolaire, priiaaire et secondaire
ainsi qu'au niveau universitaire . Ces methodes devraient'faire final omen t
l 'objet d'une evaluation dont les resuitats devraient etre largement diffuses
a 1'intention des ecoles et des etablissements d'enseignement."

Le Congres a egalement estime que 1'UNESCO devait fa,ciliter la creation de centres
regionaux et subregionaux pour I1 enseignement et la recherche dans le domaine d.es
droits de l'homme afin de facilitcr 1'adaptation et la, mise an point des methodes
et du materiel d1 enseignement en fonction des caracteristiques regionaJ.es speci-
iiques.

31. Eu egard a ces recommendationss i1UNESCO intensifie ses activites en matiere
de formation pedagogique. Comne pej? le pa,sse, elle apportera, son soutien a
1'Institut international des droits de l'homme a Strasbourg pour qu'il continue de
developper son pi-ogramme de formation pedagogique. Elie prendra a sa charge les
frais de participation a, la septieme session du Centre international de formation
et de recyclage des enseignants des droits de l'homme (CIMlEDTi) d'une quinzaine de
personnes venues pour la plupart de pays en developpement. L'objoctif est ici de
familiariser intimement les participants avec le droit international et compare
interessant les droits do l'homme a,fin qu'ils puissent organiser des cours specia-
lises sur le droit intei-national relatif aux droits de 1'homme, dajis leurs pays
respectifs. Chaque session du CIM1EDH se tient a Strasbourgs pendant qtiatre
semainesen jui l let , et est suivie d'un stage de deux semaines dans des organi-
sations in tern at ion ales s1 occupant d.es droits do l'homnae. Trois des participants
a la session de 1978 (originaires d'Egypte, de Poiogne et de Turquie respectivement)
ont travaille, au t i t re de ce programme, a la Division des droits de l'homme et
de la paix de I1 UNESCO. D'autres son.t alles a 1'OIT, a la Division des droits de
1'homme de 1'Organisation des Nations Unies et au Conseil de 1'Europe. Le Centre,
qui s' attache a, parfaire la, forme et le contenu du programme actuol, organiser a en
outre des stages specialises pour les fonctionnaires qui, dans leurs activites
quotidiennes, traitent de questions interessant les droits de 1'homme et aussi a
1'intention, de juristes.

32. Deux programmes regionanx de formation pedagogique seront mis en place en
vertu d'un. contrat avec 1'UNESCO et sur la base de 1'experience acouise pax le
Centre international de formation. Ces programmes, dont les methodes et le
contenu seront adaptes axis besoiris regionaux, seront executes, l'un en Lsie et
1' autre dans les Etats arabes5 avec la collabora,tion des institutions specialisees
et des universites locales. Us devraient aider 1'UNESCO a etudier les possibi-
l i t es de creer des insti tuts regionaux des droits de l'homme appeles a servir de
centres regionaux d1enseignement et de recherche dans ce domaine.

33- L'UNESCO aidera a prepaxcr et diffuser le materiel pedagogique d'enseignement
des droits de l'homme, notamment le manuel mentionne plus ha.ut intitule Les
dimensions intern at ion ales. _do_s_ droits de _l_'Jlpnime. Le fait pour les enseignaiTts de-
disposer d'un manuel faisant le tour de la protection interna,tioncJ.e des droits'de
l'homme devrait les aider dans la preparation de cours au niveau post secondaire
et permettre a un grand nombre d'universites d'elargir 1'eventail des possibilites
d1enseignement qu'elles offrent a ce sujet. C'est la raison pour laquelle 1'UNESCO
encouragera. les Etats membres a publier cet ouvrage dans leur langue nationale et
a le distribuer aux enseignants et aux otudiants interesses.
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34- C'est en 1978 qu'a commence la preparation d'un manuel d'enseignement sur le
droit international humanitaire,, en collaboration avec le Comite international de
la Croix-Rouge et d'autres organisations competentes ,> Le document final du
Congres de Tienne enonce le principe seion lequel i!enseignement des droits de
i'homme doit porte^ sur le respect des droits de 1'homme en cas de conflits armes et
inclure 1!enseignement du droit international humanitaire. Ce principe a ete expres-
sement approuve a. la A^ingtieme session de la Conference generale. Le manuel
paraitra en 1979 e n anglais, en espagnol et en francais, et 1'on s'efforcera de
developper la formation dans ce domaine, a 1'echelon regional, conformement aux recom-
mandations contenues dans une serie d1etudes de faisabilite executees en 1977-1978.

35« L'enquete a.ctueile sur 1'enseignement des droits de 1'homme dans les facultes
ou ecoles de medecine a clairement montre la necessity de disposer d'un manuel pour
1'enseignement a, dispenser au personnel medical. En .consequence, 1'UEFESCO entre-
prendra la preparation d'un tel manuel, avec le concours de specialistes des diverses
regions, et elle proceders, a une enquete preliminaire sur 1'opportunity et la possi-
bilite d'elaborer une recommandation conjointe OMB/UNESCO concernant 1'enseignement
des droits de 1'hornme et 1'ethique professionnelle dans les facultes ou ecoles de
medecine.

36.. Le Congres de Vienne a souligne que 1'enseignement des droits de 1'homme devrait
etre integre dans la formation professionnelle et qu'il conviendrait de rnettre
1'accent sur I1 element droits d.e 1'homme comme partie integrante de la deontologie
professionnelle. Dans le cas du personnel medical et scientifique, la deontologie
professionnelle pourrait constituer un moyen d'action supplementaire en vue d'une
reelle prise de conscience chez les medecins qui sont en mesure d'influer directement
sur le sort fait aux prisonniers et detenus et doivent etre sensibilises au droit
international concernant les traitements ou chatiments cruels, inhumains ou degradants
ainsi que les droits d.es prisonnier-s et detenus. La Commission des droits de 1'homme
de 1'Organisation des Nations ITnies pourrait beaucoup contribuer a faire aboutir les
efforts en rapport avec cette recommanda.tion.

37• L'enseignement des droits de 1'homme est etroitement lie..4 la capacite de
recherche dans ce r^cteur. Afin d'appeler n'attention des Etats membres sur la
necessite d'intensiiier la recherche en matiere de droits de i'homme dans les univer-
sites, on procedera en 1979-1980, en collaboration avec les commissions nationales
de 1'UNESCO et les universites, a une enquete destinee a faire ie point des efforts
deployes dans ce domaine et a encourager I'examen d'autres aspects particulierement
iraportants. Les resultats de cette enquete seront publies.

38. Suivant 1'avis du Congres de Yienne et conformement a la resolution
adoptee par la Conference generale a. sa vingtieme session, I'LTMESCO etudiera 1'oppor-
tunite de 1'elaboration d'une convention sur 1'education et 1'enseignement en matiere
de droits de I'homme; cette etude sera presentee a la Conference generale, a sa
vingt et unieme session.

E. Enseignement secondaire

39, Comme indique dans le document E/CN.4/1274, les Etats membres de 1'UIESCO
s'interessent a 1'enseignement des droits de I'homme au niveau secondaire. Dans ce
domaine leur collaboration avec 1'UNESCO decrite dans le document en question se
situe essentiellement sur trois plans ; action d.ans le cadre du systeme des "ecoles
3;S_soc_ij£es", mise en oeuvre de la Recommandation sur 1'education pour la comprehension,
la cooperation et la paix internationales et 1'education relative aux droits de
I'homme et aux libertes fcndamentales et revision des manuels d'enseignement.
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Le Congres international de Vienne sur 1'enseignement des droits ..de, 1'homme "a
confirrne cet interetf en fait, on y a souligne 1'importance de 1'enseignement des
droits de 1'homme a tous les niveaux, la vie durant, Dans le programme pour
I979-8O, ii est prevu que 1'effort se poursuivra sur ies trois plans et que les
activites correspon:lantes seront intensificbs,

1. "Ecoles associees" •

40. Le projet reiatif aux "ecoles assbciees" lance en 1953? &si un programme qui
rassemble actuellement queique 1 200 institutions d'enseignements primaire et
secondaire et de formation1 des maitres, situees dans 72 pays. Pour en accroitre
1'efficacite au regard de son objectif - promouvoir la comprehension, la cooperation
et la paix internationales et le- respect des droits de 1'homme - il sera, procede,

en cooperation avec les commissions nationales, a. une evaluation du projet, notamment
de son fonctionnement et de ses resultats. On. formulera, en rneme temps, des recom-
mandations sur les niesures a prendre ulterieurement et les moyens d'etendre le
programme a certains etablissements d'enseignement superieur,

41. Les services fournis aux ecoles participant au programme seront elargis en
1979-1980, La circulaire "La comprehension a 1'ecole", publiee deux fois par an et
distributee gratuitement a I1ensemble du reseau, decrira les resultats des activites
entreprises dans le cadre du projet,fournira la matiere d'un enseignement sur les
grandes questions mondiales et d'utiles indications pour la mise au point de materiel
supplementaire. On y encotiragera 1'organisation de aeminaires et d'ateliers et 1'on
s'y attachera aussi bien a 1'enseignement scolaire qu'a 1'enseignement extrascolaire.
Des bourses continueront a etre octroyees pour favoriser les contacts et les echanges
entre ecoles participantes. En outre, ces dernieres recevront une aide pour organiser
des programmes en rapport avec I'Annee internationale de 1'enfant- La collaboration
avec les organisations non gouvernementales appropriees sera, intensifiee.

42. L1UNESCO pretera son concours 'pour 1'execution de projets pilotes dans les
centres de formation pedagogique et les universites en vue d'instituer des programmes
ayant les memes objectifs que le programme des ecoles associees et de favoriser la
discussion, dans les.etablissements d!ensei^nement superieur, des effets des grands
problemes de 1'humanite sur la comprehension internationale.

2. R'ecommandation sur 1'education pour la comprehension, la cooperation" et la paix

-̂ -̂gy.P-,a.̂ ?̂P:fi^e-g.J.̂ J-..L'..§̂ ?§'̂ ^
on relative aux droits de 1'homme et aux libertes

fondamentales

43• Pour assurer une application plus totale de cette recommandation, a.doptee par la
Conference generaie de 1'UNESCO a sa dix-huitieme session (1974)? deux colloques
regionaux seront organises en cooperation avec des organisations non gouvernementales
et. aVec les commissions nationales. Les programmes d1enseignement, les manuels et le
materiel d'enseignement, ainsi que la formation des enseignants avant 1'emploi et
en cours d'emploi, seront examines au cours de ces reunions.

44- Parmi les autres activites liees a la Recommandation, il faut mentionner
1'elaboration, a. 1'intention des enseignants, d'indications generales sur la teneur
et la mise en oeuvre de la Recommandation qui seront publiees sous forme de manuel.
L'application de la Recommandation dans des contextes particuliers sera l'objet de
deux etudes effectuees en collaboration avec des commissions nationales. Les
contacts et les echanges entre maitres et eleves de differents pays seront
encourages. .



E/CN.4/l274/Add.l
E/CN.4/l312/Add.l
page 12

3- la revision des Manuels d 'enseignement

45- Au cours de la periode biennale 1979-1980; des efforts accrus sont consacres
a, 1!amelioration du contenu des manuels a tous les niveaux de 1'enseignement. Comme
1'a indique le Congres international de Yienne sur 1'enseignement des droits de
1'homme, les manuels devraient, dans toutes les disciplines, faire 1'objet d'un
examen critique, du point de vue des droits de l'homme, et les conclusions des
travaux correspondants devraient etre largement diffusees. On insistera en parti-
culier sur l'etude et la revision des textes d'histoire et de geographie.

46. Ites directives et des documents seront produits par 1'UNESCO et mis a. la dispo-
sition des enseignants, en particulier le "Manuel pour I1enseignement des etudes
sociales"- et le "Nouveau rnanuel de I1 UNESCO pour 1'enseigneraent de la geograpbie".
Les echanges internationaux de manuels seront encourages et une edition, en anglais,
de la "Geographia de Americana Latina" sera publiee.

47- ttoe reunion d'experts sera organisee pour etudier le role des etudes sociales
et de 1'instruction civique en tarit que moyen de favoriser la comprehension inter-
nationale et la promotion du respect des droits de 1'homme.

C. L'enseignement extrascolaire

48. Les principes et recommandations adoptes au Congres de Yienne soulignent I1impor-
tance de 1'enseignement extrascolaire des droits de 1'homine,: notamment dans le contexte
de la famille, ainsi que dans les programmes d'enseignement continu, programmes
d'alphabetisation et programmes posterieurs a 1'a.lpbabetisation. Les Commissions
nationales pour 1'UNESCO, les Clubs UNESCO et les organisations non gouvernementales
dotees du statut consultatif ŝ upres de 1'TOJESCO seront encourages a participer a la
mise en oeuvre des recommandations de Vienne et a, intensifier leurs activites eu
egard au Document final du Congres international de Yienne sur 1'enseignement des
droits de l'bomme et conformement a. la Recommandation de 1!UNESCO sur le develop-
pement de 1'education des adultes (l976)s ainsi qu'a la Convention et la Recomman-
dation de 1'UNESCO concernant la lutte contre la, discrimination dans le domaine de
1'education (i960). La formulation d'un Plan sexennal poui" 1'enseignement et
1'education en matiere de droits de 1'homme sera axee sur la mise au point d'un
programme plus coherent et systematique dans le cadre extrascolaire, compte tenu des
caracteristieiues regionales particulieres et de la nature du public auquel on s'adresse.

Conclusion

49* A la suite des activites organisees au cours de 1'annee marquee par le trentierne
annrversaire de la Declaration universelle des droits de l'bomme, des recommandations
circonstanciees ont ete formulees, ainsi que 1'a demands la Commission dans sa
resolution 3 (XXXIIl). Ces recommandations, qui peuvent etre le point de depart d'un
programme d'action a. long terme en vue du developpement de 1'enseignement des droits
de 1'homme et de 1'education en matiere de droits de 1'homme, repondent egalement a,
la demande formulae par l'Assemblee generale dans sa resolution 32/12J. En 1979-1980,
1'UNESCO s'attachera a 1'elaboration et a la mise en oeuvre d'un Plan sexennal. Pour
assurer au Congres international de Yienne sur 1'enseignement des droits de l'bomme
le maximum d'impact, la Commission des droits de 1'homme voudra peut-etre en porter les
resultats a 1'attention des Etats Membres, des organisations Internationales et des
organisations intergouvernementales et non gouvernementales afin qu'ils puissent en
tenir le plus grand compte et prendre des mesures appropriees, au niveau national
comme regional, pour appliquer les principes et donner suite aux recommandations.
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50. En outre, comme un effort concerte de tous les organes interesses est indis-
pensable pour que prennent corps les programmes, le materiel, les metbodes et les
structures esquisses dans le Document final de Vienne, la Commission des droits de
l'homme pourrait vouloir prendre des mesures precises en rue de la realisation de
certains de ces objectifs. Par exemple, le Congres de Vienne a recommande que
1'echange d'informations pratiques sur 1'enseignement des droits de 1'homme entre
les divers pays du monde soit facilite et encourage par des moyens tels qu'une banque
de donnees, permettant un tel ecbange d'une maniere continue et, qu'a cette fin, un
centre international d1echange soit etabli. Ce centre international d1echange
d'informations et de recherche devrait notamment recueillir et diffuser des infor-
mations sur la legislation internationale et nationale en matiere de droits de 1'homme,
les decisions judiciaires et d'autres activites concernant les droits de l'homme,
ainsi que des avis techniques sur la preparation d'annuaires nationaux des droits
de 1'homme elabores dans le cadre universitaire, La Commission des droits de I'bomme
serait peut-etre en mesure d'aider a l(accomplissement de cette tache importante.

51. Dans un autre domaine, la Commission des droits de l'homme pourrait encourager
la formulation d'une recommandation OMS/UKESCO concernant les droits de 1'homme et
1'ethique professionnelle, en particulier en ce qui concerne les medecins et le
personnel medical, Cette recommandation pourrait interesser la formation des medecins
qui sont a meme d'influer directement sur le sort fait aux prisonniers et detenus.

52. Enfin, dans le Document final du Congres international de Vienne sur 1'enseignement
des droits de l'homme, 1'UNESCO est encouragee a organiser des seminaires et des
stages dretudes specialises pour dispenser un enseignement integre des droits de
l'homme aux membres des forces armees et au personnel de la justice, y compris aux
policiers, aux avocats et aux juges. II est expressement recommande que des seminaires
speciaux soient organises pour les forces de police et les directeurs d'etablissements
penitentiaires. La collaboration de la Commission des droits de l'homme serait
extremement precieuse pour organiser ces seminaires et en assurer le succes.
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Le Con(crres internetional sur lfenseignement des droits de
l'homme, convoque par le Directeur genlral de lfUnesco a Vienne
du 1? au 16 septembre 1978 a la suite d'une suggestion formulee
par le Ministre federal des Affaires etrangeres d'Autriche lors
de la dix-neuvieme session de la Conference generale de Nairobi,

Tengjrt compte de la resolution 3 (XXXIIl) de la Commission des
droits de lfhomme et de la resolution 32/l23 de 1'Assemble©
generale des Nations Unies ainsi que de la decision
103 EX/6.2 par laquelle le Conseil executif de l'Unesco a
invite le Directeur general a reunir le present Congres,

Exprime sa ^ratitude au Gouvernement federal et au peuple de
la, Republique d'/vtriche pour leur hospitalite et leur
importante contribution au succes des travaux,

Rappelant que 1• Assemblee generale des Nations Unies a proclame la
Declaration universelle des droits de l*homme Mcomme 1'ideal
coramun a atteindre par tous les peuples et toutes les nations
afin que tous les individus et tous les organes de la societe,
a3rant cette Decls-ration constamment a 1'esprit, s'efforcent,
par l'enseignement et 1'education, de deVelopper le respect
de ces drcits et libertes . . .*•,

.Cqnsjderant que 1'education et 1•enseignement en matiere de droits
de l*homme doivent §tre developpes a tous les niveaux de
llenseignement, dsjis le cadre tant scolaire qu'extrascolaire,
pour constituer une veritable education pennrjiente r.u benefice
de tous les hommes et de toutes les fenunes, de tous les p&3rs,
quel que soit leur statut juridique, social ou politique,

Considerant que cette education et cet enseignement peuvent constituer
vine contribution essentielle au raaintien et a Is, promotion de la
paix, ainsi qufau developpement economique et au progres social
dans le monde,

Considerant que lfenseigneiaent des droits de l'hoiame doit porter
egr-lement sur le respect des droits de lfhoiarae en cas de conflitB
?.rmes et inclure l*enseignement du droit international humani-
taire,

Le Congres international de Vienne sur 1*enseignement des droits de
l*homme,

Rappe l̂ant. la Recommandrtion sur 1 •education pour la comprehension, la
cooperation et la pai:c internationales et 1'education relative

CVOEK droits de l'horame et aux libertes fondamentales,

Bstime que 1•enseignement des droits de lthomme devrait Stre guide par
les principes et les considerations suivants :

1. L'lducation en matiere de droits de l'homme devrait reposer sur
les principes qui sont \ la base de la Charte des Nations Unies, de la
Declaration universelle dea droits de l'homme, des Pabtes interna—
tionaux relatifs aux droits de l'homme ainsi que d'autres instruments
internationaux concernant les droits de l'homme. En consequence, i l
conviendrait d'accorder une egale importance eux droits economiques,
sociaux, culturels, civils et politiques, ci.nsi qu'aux droits indivi-
duels et collectifs. L'indivisibilite de tous les droits de l'homme
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2. La notion &e droits de l*hornme ne devrait pas Stre formulee
d'une maniere traditionnelle ou classique mais devrait erabrascer les
experiences et les contributions historiques de tous les peuples,
notamment en relation avec les grands problemes contempo-cains, tels
que l^autodetermination et toutes les formes de discrimination et
d*exploitation»

3. L'enseignement des droits de l'homrae devrait avoir pour but t

( i ) d'encourager le? attitudes de tolerance, de respect et de
solidarite inherentes aux droits de l'honnae 5

( i i ) de dispenser des connaissances sur les droits de l*homme,
dans lei.tr dimension tant nationale qu*internatione,let et
sur les institutions etablies pour leur mise en oeuvre 5

( i i i ) de developer chez l'individu la conscience des mo.yens par
lesquels les droits de l*homme peuvent Stre traduits dans

'. la realite social© et politique &u niveau tant national
qu'iiiternational.

4« Si 1'education doit rendre l'individu conscient de ses droits,
elle doit en m6me temps ltd enseigner le respect des. droits dlav.trui.

5. II conviendrait de veiller constamaent a fc-ire prendre conscience
des liens etroits qui existent entre les droits de l*honme, le
developpement et la paix, 2r compris, entre autres, le desarmement.
L'Uhesco devrait se donner po-r tache prioritr.ire d*ere^ura/jer
l*cii?.l;'se et la comprehension de ces liens.

6. Les droits de I'homme doivent Stre consideres comine un aspect
de Is. responsabilite professionnelle; ethique et sociale dans toxis
les domaines de. recherche, d*etude, c.'ensei^ieraent e': de travail.

7. L*enseignement des droits de l'homme devrait souligner qu'un
nouvel ordre economiqiie, social et culturel international est
essentiel pour penaettre.a toiis de blneficier des droits de l*homme
s.insi que pour promouvoir et faciliter lfensei^nement des droits de
l»homme a tous les nivee,ux et dans tons les pa;-s.

8. L*education en me-tiere de droits de l*homme doit §tre dispensee a
tous les niveau:: de ltensei.3nement ainsi q\i*en dehors du caAre sco—
laii"es y compris dans la famille, et dans les programmes dfeducation
permanente, .7 compris dans les programmes d*alphabetisation» Les
Etats doivent s*efforcer d'ameliorer et dlela2.-gir l'enseignement des
droits de lfhomme et cooperer a cette fin.

>, L•education et l*enseignement ne doivent pas Stre seulement
dispenses dans l*esprit des droits de l'homrae j les droits de l'homme
doivent aussi Stre enseignes comrae une matiere intef^ree dans les
disciplines approprises et i l s devraient Stre ensei^ies en tant que
discipline autonome dans des domaines tels qu.e la pliilosophie, la
science politique,. le droit et la theologie.
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10, Pour que l'enseignant des droits de l'homme puisse s'aoquitter
comme i l convient de sa tache, i l importe que Bon integritl
personnelle et sa liberte dfexpression soient garanties ,

I I

Le Congres international de Vienne sur 1'enseignement des droits
de 1'homme,

Considerant qu'en cette annee du 30e arniversaire de la Declaration
unive.rselle dee droits de l'homme une impulsion nouvelle
devrait §tre donnee au developpement de l*educs,tion et de
1•enseignement en matiere de droits de l'homme par 1•elabo-
ration d*un Fian. sexennal par tin comitl d'experts constitul
a cet effet sur le- base, notsanment, de recomrac.nd?.tions
proposees lors du Congres intfrnaticsbal dfe'TTlehne et
annexees au present document final,

Prp.e le Directeur general dfinscrire la question de 1 •enseignement des
droits de 1'nomine a 1'ordre du jour de la vingtieme session de
la Conference glnerale en vue d*un examen preliminaire de la,
question de 1'opportunite de 1'elaboration dfune Convention
de l*Uhesco sur lteduca,tion et l*ensei^nement en matiere des
droits de 1 *homme, avfin de raettre tvinsi en oeuvre le principe
pose par l 'a r t ic le 26, paragraphe 2 de la Declaration universelle
des droits de l*homme qui prevoit que "1'education doit viser au
plein epanouissement de la personnalite hum?,ine et o,u
renforoeiaent du respect des droits de l*homme et des libertes
fondamentales",

Prie le Directeur general de demander aux Etats membres d*erivisager
la creation, dens le cadre de l*Unesco et avec l'appui de
1 • ilsserablee generale des Nations Uhies, d*un Fonds volontaire
pour le DeveloppeiAent de la connaisBance des droits de l*homiae
par 1'enseijsjiement et lHnforme/tion qui aurait pour objectif de
contribuer notaairaent au finpjicement des activitle proposees pr,r
le Plan sexennal et d*autres activites des Ei;ats membres et de
leurs institutions concernees.



A N N E X E

FCR1ULSES PAR LES RAPPORTEURS DU CONORES
UTTERNiiTiCJIIAL DE VE20NE SUR L'EHSEIGHSMENT DSS DROITS DE
L'HCfiaSE SUR LA BASE DES" PROPOSITIONS DES PJLRTICI PANTS ET
DES OBSERVATEURS AUDIT CONGRES (Texte r e v i s e )

A* PROGRAMMES

1. L'Unesco devrait encourager la preparation de programmes
approprils pour 1•enseignement des droits de l*homme a tous les
nivenux, selon un plan de six ans. Ces programmes devraient non .
settlement se referer aui: principes des droits de l'horime mais a.us3i
exposer les principales circonstances (guerre, occupation niilitaire,
discrimination raciale, sous-developpeinent, etc.) qui font
obstacle a la mise en oeuvre des droits de l*homme.

2. Les programmes en ms,tiere de droits de l̂ ornme devraient tenir
coiapte du fait que la formation des attitudes a, l*egard des droits
de l*homme commence des la premiere enfance. Les notions d*estime
de soi et de respect d'autrui qui forment la base m§me des droits
de l*honuae sont transiaises d*abord au sein de 1<?, fsmilleo II est
done essentiel d*aesurer une education pour Is. vie faiailiale afin
d*aider les pejents \ etablir des relations liumaines et equitables
?,u sein de la famille, entre les pr-rents eux«-ine"mes et entre tous les
membres de la famille. Ces programmes d'educr.tion famliale devraient
6tre concus avec la claire conscience que la digaite humaine et les
droits de la femme au eein de la famille constituent mi element
esBentiel *une atmosphere fatniliale f?,vorable a des attitudes
positives envere les droits de 1'homme.

3." Les sujets \ inclure dans les programmes dfenseignement des
droits de l̂ homme sont notamment les suivants j l»l.istoire des droits
de l*homme.t la philosophic dee droits de l*homme, les insuffisances
existantes des techniques et methodes de protection dea droits de

4 . Les programmes d ' ense ignemen t des d r o i t s de l*homme en d r o i t e t
en science politique devraient §tre concus. d*une naniere large afin
d'englober les droits civils et politiques, les c'jroits econorniques,
sociaux et culturels, le droit humanitaire et de porter non seulement
sur le droit nationc.1 mais aussiaur* 1© droit compare et les normes>i
internationales d^finies dans les instruments internationalize relatifs
aux droits de l*liouime. Une attention pcjrticuliere devrait Stre
accordee dans oes programmes aux procedures et garanties assurant la.
protection judiciaire de tous les droits de l̂ iomme.

5. I I conviendrait d'aider le Coraite international de la Croix Rouge
dans ses efforts en vue d'elaborer un programme pour l*enseignement
du droit international humanitaire, et les aspects appropries du
droit international humanitaire. devraient gtre inclus dans le materiel
d'enseignenent des droits de l'liomme a tous les niveaux.

6. Les progreinmes dlenseignement du droit international des droits
de l̂ homtae devraient mettre 1•accent sur "l'internationalisation" des
droits de l*homme en montrant la prloccupation croissante, au niveau
international, pour les droits de I'homme sur la toe des principes
de la Charte des Nations Unie3.



7. Les programmes d'enseigneraent des droits de l*homme devraient Stre
adapces aux realites nationales et regionales, sous reserve,
toutefois, que soit reconnue l'universalite des droits proclaraes dans
les principaux instruments internationally relatr.fs aux droits de
lfhomme et, en particulier, dans la.Dlclc.rs.tion univereelle. "

8. Deux principes doivent guider l*elaboration des pro-grammes
d*en8eignement des droits de I'homme j

(a) L'usace e"tant le meilleur moyen dfapprentissage, et lfusage dans
le domaine des droits de l'homme necessjltant la connaissejice
des moyens juridiques disponibles, l'enseignement des droits
de l'homrae doit necessairemsnt comprendre un snseignement
juridique - enseignement qua, de toute evidence, doit Stre
s,dapte r,u niveau des benlficiaires ;

(b) Le meilleur mo-̂ en de rendre vox enseignement fructueiuc etcnt de
l*enraciner ions la situation concrete des enseignes, tout
proGYarame d•education doit partir des donnees vivejites, au
premier chef, des besoins objectifs des interesses - ces
besoins comprenant naturellement les besoins de la societe
vis-a-vis dle\c-<:.

9. Pour ce qui est de la fornication des travailleurs en natiere des
droits de l*homme, 1P. cooperation sinon 1'association directe de
representrjits de travallleurs doit rendre cette formation concrete
par l*apport de c?,s quotidians.

10. L*ecliange d*informations pratiques sur 1'enseignenient des droits
de lfhonune entre les divers pa3rs du monde devrait Stre facilite et
encotxrage par den moyens tels qu'une banque de donnees, permettant
un tel eohange d'une maiiiere continue.

11. I I conviendrait de profiter de I'Annee Internationale de
l*enfant (1979) pour mettre 1'accent sur 1•enseignement des droits
de I'enfsnt et sur le droit des enfants a recevoir une education
rels;oive aux droits de l̂ liommê  Dans ce cadre, i l conviendrait
d1 organiser un enseignement specifiqv.e sur les droits de 1 "enfant.

1°., Lfldv.cation et lr, formc.tion relatives "aux droits de l*honuae
devraient Stre conoues en vue de proteger et de promouvoir les droits
des groupes particulierement exposes a la discrimination, tels que
les populations indi/jenes, les minorit^s nationales, ethniques,
linguistiques, religieuses et autres, les travailleurs migrants et
leur fajnille, les inmigrcjits ainsi que les handicapls phĵ siques
et mentau :̂. Dans la mesure du possible, ces groupes devraient 3
recevoir une education et Stre informes de leurs droits dans leur ;
propre langxxe et confornlment a leurs besoin3 dlfinis par eux-mSmes.
Un enseignenent relatif aux droits et aux valeurs de ces groupes
devrait Stre mis sur pied pour 1'ensemble de la population, et en
particulier pour les fonctionnaires et d'autres personnes essrgant une
autorite publique, ri"in de favoriser la comprehension . et le respect
pour ces gr

13. Les droits et le r81e des femmes dans la societe devraient
constituer un element specifique des programmes universitaires
d*enseignement des droits de l'honuae, et des mesures devraient Stre
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prises pour assurer que les presents programmes d'enseignement, et exi
particvilier les manuels$ soient au besoin revises pour y inclure des
sections et des references appropriees concernant les droits de
la femme. En outre, il" conviendrait d'exsminer 1?, possibilite
d*orgcniser des reunions sur une base rlgionale pour etudier les
a/pproclies et less methodes pour le developperaent des etudes sur les
feinmes conme contribution a la Conference mondiale de la Decennie
des Nations Uhies pour la, fenme.

14. Les droits fondementaux des refugies constituent un autre sujet
uui devrait 8tre introduit dans les differents programmes d'enseigne-
ment des droits de l'homme,

15* Les recherclaes sur les droits de l*homme devraient §tre
encourage'es et developpees sur un certain nonfore de themes. Banai
cettx qui correspondent a un besoin particulier figure la formation
des attitudes a l'lgard du processtis de ltenseignement relatif aux
droits de l*honme et a la paix. Coome premiere mesure propre ?,
encourager ces recherches, i l conviendredt de convoquer \me reunion
d*experts stu? la psj^chologie g4netique et la. recherche pldajtogique
afin d*aider l'Uhesco a dlfinir les Taesoins specificfuee d?r.s ce
domaine *

16. Les relations entre les droits de I'homme, le droit humanitaire
et la paix, 7 compris, notamment, la question du desarmement, ainsi
que les voies et les moj-ens pennettant d*iiicorporer ces elements
dans une strategie d*ensemble orientee vers la pair presentent vn
interit particulier pour la recherche. Dans le mSme esprit, un
certain nombre de projets de recherche d'un interfit particulier
devraient §tre entrepris. I ls concernent not?mment * les droits de
llhonme et le developpement, et plus particulierement en relation
avec un nouvel ordre economique et social international ; les droits
de l*homrae et le maintien de la paix ; le droit a l*aut,odetermination
en tejit que droit fondamental de l*horame ; 1 •interdependrnce des
droits politiques, civils, economiques, eociauz: et cultiirels, et
I 'histoire des droits de l*homme diuis le conte:cbe de l*ezperience
universelle de l'humanite.

17. La recherche universibaire en matiere de droits de 1'horame doit
"benlficier de la liberte d'acces aux sources, de la libre circulation
des idees et de la protection des chercheurs contre l*art>itraire et
les prescions de toute nature.

B.

1. L'elaboration appropriee de materiel d!enseignement pour
1'enseignement des droits de l*homae exlgera :

(a) la preparation et la publication de guides et de rasnuels pour
l'anseieneaient des droits de l*homiae dens les ecoles rrimaires
et secondaires ;

(b) I..Via preparation de manuels et de recueils de docianents destines
\ 6tre utilises dans les etabliEsements de formation des
enseignants ;
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(c) la formulation de principes directeurs et de critores a
1'intention des enseignants pour leur permettre de juger le
contenu des manuels existants vfin de determiner s'ils
conviennent ou non a I'enseignement des droits de l'Lotame ;

(d) la mise & l'essai,! sur le terrain, dans differents cadres
culturels, de manuels et de recueils de documents pour le
niveau pre-universit&ire ;

(e) la mise eu point de materiel special dfenseignement des droits
de 1»homme pour les handicapes et a leur sujet.

2. II conviendrait d'etablir un centre international .d'e'change
d'informations et de recherche sur les droits de l'homme, qui
devrait t

(a) recueillir et diffuser des infonae-tions sur la legislation
internationals et nationals en oatiere de droits de l'horame,
les decisions de justice et d'autres activites concernant les
droits de l'homme, ainsi qua des informations, du materiel,
des progrpmmes et des guides pedagogiques pour tous les nivecux
de 1'Education et des avis techniques sur la preparation
d*annuaires nationaux des droits de 1•homme elaborec dans le
cadre universitaire, et faciliter les discussions entre
splcialistes sur les priorites a etablir pour des recherc'ies
effectives sur les droits de 1'homme j

(b) coordonner et promouvoir un ŝ rsteme international d'echan^e
d#enseigncjits et de chercheurs en matiere de droits de l*homme
et de materiel, notrxment d*informations entre enseignants et
entre chercheurs travaillant dans le domaine des droits de
l'homme, aiiasi que de publications et de materiel conceraant
1*enseignement et la recherche en matiere de droits de l'horame j

(c) creer un centre de programmes pour le materiel d'enseigneraent
sur les droits de l'homme destine aux ecoles primaires, y
compris les jeux de docttments, les livres, les mrntiels
d»enseignementf etc., afin d»rj.der a mettre ce\ir-ci a la
disposition des enseignants.

3. Une commission dfe:cperts devrait examiner les metnodes et le
materiel necessaires a la redaction de nanuels pour 1'enseignenent
des droits de l'homme ain: niveaux primaire, secondsare et universi—
taj.re, c-insi qy-.e pour 1'education erfcrascolaire. Les manuels sur
les droits de 1•homme devraient traiter de la nature universelle des
droits de l'homme et des libertes fondamenteles, tout en tenant
compte des caracteristiques juridiqv.es et sociales des difflrentes
sociltes.

4« II conviendrait de preparer une encyclopedie interdisciplinaire,
multilingue et transculturelle <yyl pr^ciserait le vocabulaire et les
concepts fond-jnentaux des droits de l'liomme.

5. II conviendrait de rediger et de mettre a la disposition des
enseignants et des eleves des ouvrrges de reference traitant des
droits de l'homme et qui seraient accessibles aux non splci..listes.
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6. LfUnesco devrc.it encourager des institute specialises a proceder
a un escamen critique, du point de vue des droits de I'homme, de
manuels d*enseignement de tout68 les disciplines et fe.ire en sorte
que les conclusions de ces tre.vc.ux soient largement diffusees.

7. Le materiel d'enseignement des droits de I'homme doit tenir
conipte des interSts et de la situation des etudicarts afin qu'ils
puissent determiner leur pî opre r&le a lfegard de la promotion et de
1?. protection des droits de l'hoiame.

8. Le materiel d'enseignement devrait mettre en relief les
conditions tant positives que negatives en matiere de droits de
l'homme et devrait faci l i ter l'ertamen des possibiliies d'action
concrete en favev.r des droits de l^orarae.

9. Le materiel dtenseignement des droits de l'liomme devrait ref l i ter
les diverses vues et les perspectives divergences selon lesqvifilles le
stijet a ete aborde, et i l devrait encourager tme discussion franche
et ouverte de ces vues et perspectives.

10. Pour assurer l*e^amen lilare et criticrue des droits de l'homne,
les e].eves et les enseignejits doivent cvoir li'orement a.cces a tout
le mr-tlriel concernairb leo droits de l'homme et 6tre proteges, en
leur qualitl d*el^ves et d'enseignents, contre tout refxis d*autoriser

. cet acces.

11. Les gouvemements devraient 6ti-e invites a diffuser les docu-
aents internationainc de hese concernrart les droitn de l'liomrae
( j compris le. Dlclai'ation universelle des droits de l*homine, les
Pactes internationaux relatife aux droits de l'homme et Is,
D^clarcvtion des Nations Uhier sur la protection de toutes les
personnes contre la torture et r.irlres peines cm traitements crtiels
inliuaains ou degradants) a l fintention du personnel charge de fnire
respecter la loi et des officiers des forces armees.

12. Eteait donne qu'elles jouent un r8le important drais le doraaine
de lfeducation, les Commission nationales pour l*I]heDco devraient s

(a) se charger de diffuser des informations sur les documents
internationally de base et les procedures esistant pour la
protection des droits de l̂ homtae, y compris les procedures
speciales pour lfexamen des plaintes relativen aux violations
des droits de l'hoiame relevant de la competence de l'Unesco ;

(b) ^laborer et diffuser le materiel d'enseirnement dans les langues
appropriees, y compris le materiel a diovisuel j

(c) promouvoir le developpement et 1'evaluation continue <
des dispositions nationales relatives a l*ensei nement des
droits de lfliomme.



- VI -

C. MBIfflDES.

1. I I conviendrsit de reconnaitre que le respect veritable des droits
de l'homme n'est rien moins qu'un mode de vie reflltant un
attaohement personnel aux droits de l'homme qui resulte d'vtne
evaluation Ithique critique de la r la l i t e socir.le. I I est done
essentiel que les enseignants dee droits de lthonnae partagent cet
engagement et que 1'enseignement des droits de l'homme soit r e l i l ai*
developpement moral et comporfce des decisions d'ordre etliique.

2. Les mlthodes d'enseignement des droits de l'hoinme doivent Stre
l i les a la praticue sociale et notannent eux situations politique,
socicle et Iconomique des different3

3. Les mlthodes d'enseignement des droits de l'homme derraient 8tre
mises au point pour tous les *ges depuis la premiere enfance
jusqu'a l'&ge adulte et Stre specifiquement adaptles a. chaque
groupe d'age et %. ohaque milieu.

4» I I faat mettre au point des methodes nouvelles et du nat lr iel
nouveau pour 1'enseignement effectif des droits de l'homne, y compris
des mlthodes audiovisuelles, des exercices de simulation, des jeux
educatifs, des cadres pour la rlelisation de productions dramatiques,
e tc .

5. L'ensei^nement des droits de l'horsime doit faire appel a. la
participation active des lleves a 1'elaboration des programmes et se
caracteriser par 1'unite de la thlorie et de la pratique.

6. Les mlthodes d'enseigneaent des droits de l'homme devraient
ref l i ter 1'interdependence de tous les Illnents de l ' lcole , y compris
les lleves, les enseignriits, les administrateurs, les autres ca t l -
^ories de personnel et les parents, de te l le sorte crae l ' lcole puisse
6tre coiisidlrle comme un microcosme de la coiamuns.ute mondiale.

7. I I conviendrait d'organiser une serie de stages d'ltudes our la
mlthodolo/jie pratique de 1'ensei^iement des droits de l'hoaae en
collaboration avec les organisations non ^iuvernementales qui ont
en la matiere 1'experience et la compltenoe rarpdaes. Ges stages
d'etudes devraient 6tre conous pour rlpondre au;: besoins splciau::
de 1'enseignement primcire et secondaire ainsi que de 1'education
non formelle des

0. Des ressovtrces devraient Stre consacrles a la formation des
enseignants en exercice afin qu' i ls deviennent dea modlles plus
effectifs des principes des droits de l'lioiaaie.

9. L'Uhesco doit mettre au point des cours de forme.tion pour les
enseignants des droits de l'homme ainsi que des cours pour les
forraateurs des enseigncnts. Des promts pilotes devraient 6tre
or^anislo pour la formation, tant prealable qu'en cours d'emploi, des
enseignants. Liftiesco devr&it organiser des cours regionaus: de
forms-.tion en cooplration avec les organioations d 'anseignants, et
dec slminaires rlgionav^: pour mettre au point et evaluer diverses
mlthodes d'enseignement applloables aux stades prlsoolaire, primaire
et secondaire ainsi qu'au niveau uniyersitaire• Ces mlthodes
devraient faire finalement l fobjet d'une Ivaluation dont les
r lsul ta ts devraient Stre largement diffusls % l fintention des Icoles
et des Itablissements d'enseignement.
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10. L'Unesco devrait organiser des cours et des stages d'etudes
pour des categories socio-professionnelles particulieres (avocats,
juges, sjiidicelistes, mldecins, ps^chiatres, ps^chologues,
sociologues, etc.) afin c^u'elles accordent plus d'attention a le.
protection des droits de l'homme et s'en preoccupent davantage.
Les participants a ces programmes devraient fitre encourages a diffuser *
des informations sur les d,oits de lthorame dans leurs spheres pro-
fessionnelles respectives.

11. LtTnesco est encourage \ organiser des seminaii^es et des stages
d'etxides specialises pour dispenser un enseignement integre des
droits de l'hcsnme cvx membres des forces armies et au personnel de la
justice, 7 coiapris aux policiers,aux avocats et atuc jtiges. Des
seminaires speciaux devi'aient Stre organises pour les forces de
police et les directev.rs d'etablissements plnitentiaires,

12. L'lfoesco et 1*OIT devraient concevoir conjointenent un programme
sur les droits de l'honune e, 1'intention des employevirs et des
emplo -̂'ls et devraient cooperer a la production de brochtiTes et
d'affiches'ainsi qu'V 1'elaboration de methodes dlenseisnement a cet
effet.

13» L'enseignenent des droits de l'hoame devrait Stre inclus dens
1'education permanente des membres des professions liberales j
comprin liotarcnent les mldecins et les avocats, en tant q\xe condition
prealable Cr. diplfit-x* d*acc^e ? i*o^s;w2i«c tfe X:.

14. L'enseignement sdes droits de l'homme devrait 8tre intei^re dans
la formation professlonnelle et i l conviendrait de mettre l*accent sur
1'element droits de l'homae comrae partie integrante de la deontolo^ie
professionnelle,

15 • Afin de diffiiser 1'information sur les droits fondamentauz de
l'homme et de promouvoir la connaissance des droits de l'homme, i l
faudrait dlvelopper au nioven de la press©, de la radio et de la
television, des programmes educatifs ox"ientes specialement vers
l*opinion publique et qui ne soient pas integrls dans le s^steme
formel. La Commission Internationale de l'Unesco pour l'ettide des
probleaes de comiaunication devrait 6tre invitle a e:raminer, a la
lumiere des recommrjidations formulles prj? le Congres de Vienne, les
mesures qu'il serait e.ppropri! de prendre pour promouvoir une
connaiss?jice et une diffusion r/jcrues des qiiestions concernant la
protection des droits de l'hoame d?Jie le monde. Sn particulier, cette
Commission est instalment prie*e d'entreprendre une action pour susciter
une plus vive conscience objective des questions touchant les droits
de lthomme parmi les agences de presse, les rldacteurs en chef des
joumauz, lee organisations de journaux, les organisations de
journalistes, les s^Tidicats, les editeurs, les autoritls qui
contr81ont les reseaux de radio et de television, et a prendre des
mes-ures pour assurer 1'organisation de cottrs sur les droits de 1'nomine
et la preparation de materiel audiovisual potir les organes de grande
information.
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D. STRUCTURES

1. L'Uhesco devrait f a c i l i t e r , sur demands, l 'etalilissemant dans
chaque pajs d'un centre d'etudes superieuree specialisees dans \es
domaines des droi ts de 1'homme.

2. La creation d ' ins t i tu tB de formation en droi ts de l'homrae au sein
des "barreaux et ordres d'avocats et au sein 'dHn^itut icins-assurant la
formation des juges et avocats devraat 6tre encour^ge'e.

3. Les principes directeurs crui sont actuellement e*labores e.u sein
des Nations Unies a 1'intention des ins t i tu t ions localen et
nationales s'occupant des droits de l'homme devraient aussi preciser
le role de oes ins t i tu t ions dans la planificat ion et 1'organisation
de 1'education et de l'enseignement concernant les droi t s de l'honme.

4 . L'Unesco devroit f a c i l i t e r lc. creation de centres rlgionaux
et subregionr.ux pour 1 *enseignement at l a recherclie dans le domaine
des droi ts de l'homme afin de fa.cil i ter 1'adaptation et l a raise au
point des methodes et du materiel d'enseignement en fonction des
caracteris t iques re^lonales specifiques.

5« Des conferences regionales ou subregionales devraient 6tre
orc^aiisees pour stimuler des discussions construotives sur
l'enseignement des droi ts de l'homme aux nives.u:: prescolaire,
*primc,ire, secondaire et universi ta i re a insi que dans le contes^e
extrascole.ire.

5. L'Unesco devrait encourager la creation d'une rjssociation de
tous ceux qui se consacrent ou colleborent %, 1'enseigneraent des
droi ts de l'hcaame.

7. L'Unesco devrait appuyer les ac t iv i tes d'enseignement et de
recherche rela-tives-aus dVoitsVde: I'hcaiaftftde l 'Universi t l -des
ITatioiiG Unies.

8. L'Unesco devr?,it aider l f l n s t i t u t international des droi t s de
l'homme de Strrjs'bov.r^ a mettre au point des cours sur le droit
international des dro i t s de 1'homme et des pro^-rcmnses de formation
pour les ensei^nants et les meabres d 'autres professions.

f1. Les Commissions nationales pour l'Unesco devraient 6tre
inv i t les \ c r i e r un groupe de t r ava i l in te rd ic t ip l ina i re pour la
coordination, dans leurs pa^s respect i fs , de l'enseignement des
droi ts de l'homme au niveau nat ional .

10. I I est necessaire d ' instaurer une plus grsaide coordination,
sur le plan du progronme, entre la Division des droi ts de l'homme et
de la paix et l a Division de l ' ega l i t e des chances en ma.tiere d'edu-
cation et des prorrommes speciaiuc. En pa r t i cu l i e r , l a Division des
droi ts de l'honme et de l a pr.i;: devrait aider la Division de
l ' e g a l i t e d'acces a l ' lducat ion et des programmes specieux a mettre
au point des programmes concernant 1'education re la t ive sxoz droi ts
de l'homme et a la paix dans les ecoles primaires et secondaires
pour assurer que leur contenu soi t oonforme au:: normes intemationales
pertinentes et aux resu l t a t s de la reclierche dans oe domaine.
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11. Des efforts devraient Stre deployes pour determiner la
meilleure facon d'assurer qv.e les resultats des reclierches, les
etudes et les projets patronnes per la Division des droits de
l'hoimne et de la pai:; pourront 6tre -\tilisls poiir faciliter le
travail de la Division de l'e'galite d'acces a 1'education et des
programmes speciaus:, et vice versa.

12. LTJhesco pourrr,it, &t?xis la proo^dvje de mise en oeuvre de la
Recommandation Uhesco-BIT de 13631 demander ate: Etats membres crue
soit effectivement assuree la garaitie dfindepend3jice des
enseignants qvii p?.rticipent a l*education rele.tive aux droits. de
lthomme a tovs les niveau:: de l'enseignement. La garantie du bon
fonctionnement de 1'enseigaement des droits de l*homme esije
l*etablissement d*un statut de 1•enseignant des droits de l'honme.
Ce statut doit coraporter les obligations et les droits de
l*enseisnant. L*Uiiesco devrait constituer une commission de
specis.listes pour elaborer un tel stctut.

13. LIMesco devrait inviter les Clubs Uaesco, les differentes
organisations non jouveraezaentales "beneficiant du statut consultatif
aupres de l*Unesco et les Commissions nationales pour l'Uhesco,
ainsi que les organes competents des Nations Uhies a pe.rticiper a
1'application de toutes les reoommandations susmentionnees.
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Monsieur le President de la Republique,
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres,
Mesdames, Messieurs,

C'est pour moi un honneur, en mime temps qu'une joie, de prendre la parole
devant vous, a I1occasion de l'ouverture de ce premier Congres international sur
l'enseignement des droits de l'homme.

Je voudrais commencer par exprimer ma profonde gratitude a S. Exc. M. Rudolf
Kirchschlager, president de la Republique d'Autriche, gui a Men voulu rehausser
1'eclat de cette seance inaugurale en l'honorant de sa presence. Je veux voir en
celle-ci un symbole de 1'attachement du pays h6te a la cause des droits de l'homme,
mais aussi une marque de l'interit que M. Kirchschlager porte personnellement a la
dimension proprement pedagogique de cette rencontre.

Qu'il me soit permis, egalement, de dire combien l'Unesco est reconnaissante
au gouvernement autrichien, et en particulier a Monsieur Willibald Pahr, ministre
federal des affaires etrangeres, que j'ai plaisir a saluer ici, pour l'accueil si
chaleureux qui nous a ete reserve. Est-il besoin de rappeler que c'est a. M. Pahr
que nous devons, a l'origine, 1'idSe de commemorer le trentieme anniversaire de la
Declaration universelle des droits de l'homme sous le signe prioritaire de l'en-
seignement ? En chargeant son collaborateur direct, M. Hans Knitel, de la liaison
avec le Secretariat pour 1'organisation du Congres, il a permis que celle-ci soit
menee a terme dans les meilleures conditions. A l'un et l'autre vont mes plus vifs
remerciements, ainsi qu'a M. Westerhof, delegue permanent de l'Autriche aupres de
l'Unesco et a tous les responsables nationaux dont la collaboration devouee nous
a ete si precieuse.

Je suis heureux, enfin, d'adresser mes salutations les plus chaleureuses aux
nombreuses personnalites representant le gouvernement autrichien, les autres Etats
membres de l'Unesco et des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et
les milieux de l'enseignement qui, pour beaucoup, ont deja participe activement aux
phases preparatoires de ce Congres et dont la diversite des experiences et le
ferme engagement lui apportent le plus precieux des concours.

Vous me permettrez de relever plus particulierement la presence parmi nous
de M. Michel, ministre de I1education francaise de Belgique, de M. Calderon-Fournier,
ministre des affaires etrangeres du Costa Rica, et de M. Ruiz-Alvarez, ministre de
l'interieur du Guatemala, ainsi que de deux membres distingues du Conseil executif
de l'Unesco, M. Agiobu-Kemmer (Nigeria) et M. Luis Echeverria, ancien president de
la Republique du Mexique, et du representant du Secretaire general des Nations
Unies.
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Monsieur le President,
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres,
Mesdames, Messieurs,

Voici done bientSt trente ans qu'etait proclamee par les Nations Unies, le 10 de-
cembre 1948, la Declaration universelle des droits de l'honnne. Ce document revet
une portee historique sans precedent, car il constitue la premiere reference aux
libertes fondamentales qui soient communes a tous les peuples de la terre. Il est
1"aboutissement d'une infinite de combats pour la liberte qui convergeaient tous,
selon les cheminements les plus divers, vers une seule et meme fin - celle de
l'egalite morale et juridique de chacun au regard de tous ses semblables. Fruit de
la longue et souvent difficile gestation, a travers le temps, de la notion de droits
universels de l'homme, elle incarne les principes qui foment le noyau irreductible
de notre humanite, qui sont l'imperatif categorique de notre epoque.

Il etait juste que l'Unesco marquat un tel anniversaire en donnant une im-
pulsion nouvelle a I1action qu'elle mene depuis sa creation pour promouvoir dans
ses domaines de competence la reconnaissance et le respect des droits de l'homme.
Votre Congres international, que j'ai convoque en application de la decision 6.2
adoptee par le Conseil executif a sa 103e session, a la suite de la suggestion que
vous aviez done faite, Monsieur le Ministre, lors de la Conference generale de
Nairobi, repond au souci de renforcer 1'action de 1'Organisation et constitue l'une
de ses principales contributions a la celebration du trentieme anniversaire de la
Declaration universelle des droits de l'homme. II se situe ainsi dans le cadre plus
vaste de 1'ensemble des activites que la communaute Internationale, a l'appel de
la Commission des droits de l'homme des Nations Unies, met en oeuvre a partir de
cette annee pour contribuer a. mieux garantir la protection des droits de l'homme.
II y a lieu de noter, a cet egard, que 1'organisation du Congres repond aux recom-
mandations formulees par la Commission des droits de l'homme, dans sa resolution 3
(XXXIII) et que l'Assemblee generale des Nations Unies elle-meme, dans sa resolu-
tion 32/123, s'est felicitee de l'initiative prise par l'Unesco.

En vous invitant - car e'est le double objectif de vos travaux - d'une part
a. faire le point de la situation de 1'enseignement des droits de l'homme dans le
monde et, de l'autre, a suggerer les voies et moyens permettant de developper et
de rendre plus efficace cet enseignement a tous les niveaux, tant dans le cadre
scolaire qu'en-dehors de l'ecole, l'Unesco est en parfait accord avec cette resolu-
tion 32/123 qui declare que "... pour §tre pleinement respectes, les droits de
l'homme doivent etre garantis a tous les §tres humains et que cet objectif ne peut
§tre atteint que si les droits de l'homme sont portes a leur connaissance, notam-
ment par 1'enseignement et 1'education".

Ce Congres est done 1'occasion pour moi de reaffirmer la mission que l'Unesco
assume en ce domaine.

Tout d'abord developper dans le monde entier 1'education, qui constitue l'un
des premiers droits de l'homme - celui qui, en un sens, conditionne tous les autres ;
ensuite contribuer a. 1'elimination des prejuges, au respect de l'identite de chaque
peuple et a une meilleure comprehension entre tous les hommes.

Parallelement, porter les droits de l'homme a la connaissance de tous. Le
plein epanouissement de la personne, qui est la finalite meme de 1'education, ne
se congoit pas en effet sans la liberte et sans le respect effectif, tant au niveau
national que dans les rapports internationaux, de 1'ensemble des droits auxquels
les hommes sont si fermement attaches.
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Enfin, et dans la mesure du possible, l'Unesco s'efforce de contribuer a
restaurer les droits de l'homme la ou ±ls sont mis en cause dans ses domaines de
competence. C'est a cet effet qu'a ete etablie par le Conseil executif en applica-
tion des decisions de la Conference generale, une procedure particuliere d'examen
des plaintes en violation des droits de l'homme, deposees aupres de 1'Organisation.
L1institution de cette procedure dont 1'efficacite repose sur la concertation qu'elle
permet entre les parties interessees, a deja donne, dans de nombreux cas, des
resultats positifs.

Conna£tre ses droits est l'une des voies qui menent a les faire reconnaltre.
Car les hommes et les femmes qui, a 1'heure ou je vous parle, doivent encore lutter,
parfois au peril de leur vie, pour tenter d'exercer leurs droits fondamentaux, ne
pourraient le faire avec quelque chance de succes sans le reconfort, 1'inspiration
morale et intellectuelle, qu'ils tirent de la certitude que ces droits, dans leurs
principes, sont desormais universellement admis par la communaute Internationale.

Des lors on comprend 1'importance d'un enseignement des droits de l'homme,
qui cesse d'etre sujet aux contingences, pour §tre assure de maniere permanente
et systematique, a travers 1'ensemble des institutions educatives et pedagogiques
de tout pays. Et qui cesse, par ailleurs, de se confiner au domaine des abstrac-
tions genereuses, pour epouser les besoins concrets de chaque homme et de chaque
femme en leur fournissant des normes, des criteres de reference accordes a leur
vie quotidienne.

Visant a eveiller la sensibilite et a. former le caractere autant qu'a in-
culquer des connaissances specifiques, un tel enseignement ne peut se contenter
d'gtre theorique, surtout aux premiers ages de la vie. II s'enracine necessaire-
ment dans les rapports vivants entre 1'enseignement et l'enseigne - le parent et
1'enfant, 1'instituteur et l'eleve. Des le berceau, a la maison ou a la creche,
puis au jardin d'enfants ou a l'ecole maternelle, les citoyens de demain pratiquent
leurs premiers droits sous la conduite des adultes qui veillent sur eux. Et leurs
capacites d'initiative, par la suite, sont profondement marquees par la qualite
de ces relations, comme l'est 1'attitude qu'ils adopteront pour ainsi dire ins-
tinctivement face aux droits des autres.

C'est la sensibilite acquise des le jeune age qui bien souvent fagonne le
comportement de l'adulte a l'egard de ses semblables.

Cette constatation est au coeur des preoccupations pedagogiques de l'Unesco.
Elle a notamment inspire le paragraphe 12 de la Recommandation sur 1'education
pour la comprehension, la cooperation et la paix internationales et 1'education
relative aux droits de l'homme et aux libertes fondamentales, adoptee par la
Conference generale a sa dix-huitieme session en novembre 1974.

II y est propose aux Etats membres d'"inciter les educateurs a mettre en
oeuvre, en collaboration avec les eleves, leurs parents, les organisations inte-
ressees et la communaute, des methodes qui, en faisant appel a 1'inspiration
creatrice des enfants et des adolescents et a leurs activites sociales, preparent
ceux-ci a exercer leurs droits et leurs libertes, dans la reconnaissance et le
respect des droits d'autrui ...".

Depuis 1'adoption de cette recommandation, plusieurs reunions ont ete
tenues pour etudier les modalites pratiques de sa mise en oeuvre et certains
Etats membres ont deja adresse a l'Unesco des rapports sur les mesures qui ont
ete prises, au niveau national, pour son application.
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L1Organisation avait evidemment commence, bien avant cela, a promouvoir la con-
naissance des droits de l'homme a travers les programmes d'ecoles et la formation
des enseignants. C'est depuis 1953, en effet, qu'elle a developpe le Systeme
des ecoles associees, dans le cadre duquel un millier d1institutions, reparties
dans toutes les regions du globe, appliquent des methodes actives d'enseignement
et echangent leurs experiences notamment par 1'intermediaire d'un bulletin
trimestriel : "La comprehension internationale a l'ecole".

L'Unesco concentre actuellement ses principaux efforts sur la formation
d'enseignants et la mise au point de materiels d'enseignement specialises. Elle
a ainsi participS au financement du Centre international de formation et de
recyclage des enseignants des droits de l'homme (CIFREDH) et, depuis son inaugu-
ration en 1973, a contribue a. son fonctionnement. Pres de trente jeunes enseignants,
dont la moitie environ viennent des pays en developpement aux frais de 1'Orga-
nisation, y regoivent chaque annee une preparation destinee a leur permettre de
mettre au point, dans chacun de leurs pays respectifs, des cours specialises
sur la question.

Je voudrais rappeler que 1'Unesco a, d'autre part, elabore un manuel uni-
versitaire sur "Les dimensions Internationales des droits de 1'homme" - dont
j'ai la joie de vous presenter, aujourd'hui, les tout premiers exemplaires
parus. Ce manuel, qui a ete prepare par une equipe internationale comprenant des
specialistes de toutes les regions, est destine tout a la fois a l'etudiant, a
l'enseignant et au chercheur. II expose les normes, les principes, les insti-
tutions et les procedures de mise en oeuvre des droits de l'homme dans le monde
actuel.

Par ailleurs, a ete cree recemment sous 1'egide l'Unesco et grace a 1"ini-
tiative du batonnier Pettiti, dont je salue la presence parmi nous, un Institut
de formation en droits de l'homme du Barreau de Paris. Cet Institut, le premier
du genre, a suscite un tel inter§t que deja d'autres barreaux envisagent de
suivre la meTne voie, notamment a Teheran et a Dakar.

Si les efforts ainsi deployes s'adressent d'abord aux juristes, c'est que
la protection des libertes fondamentales commence par leur tradition en un
corps de lois, leur insertion dans des institutions juridiques et politiques.
Au-dela de leur formulation theorique abstraite, les droits de l'homme n'ont
de sens que s'ils s'inscrivent dans le systeme constitutionnel, legislatif et
judiciaire de chaque Etat. Mais il va de soi qu'ils doivent, par ailleurs,
penetrer toutes les autres disciplines academiques a travers des approches spe-
cif iques a chacune d'elles.

De m&ne, le contenu et les methodes de 1'enseignement doivent s'adapter
a chaque type d'enseigne, a chaque contexte socioculturel. Il n'existe pas de
systeme unique d'enseignement des droits de l'homme. Et c'est bien pourquoi
l'Unesco a encourage la poursuite des activites preparatoires a ce Congres sur
une base regionale.

Pour l'Amerique latine, par exemple, elle a organise a Caracas, en coope-
ration avec le gouvernement venezuelien et 1'Organisation des Etats americains,
un seminaire dont les travaux ont ete d'autant plus significatifs qu'ils avaient
ete precedes de quelques jours, par 1'entree en vigueur de la Convention ameri-
caine des droits de l'homme. Pour la sous-region des Caralbes, la Commission
nationale jamalcaine a organise de son c6te, avec l'aide de l'Unesco, une
conference a Kingston.
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En Amerique du Nord, la Commission nationale des Etats-Unis d'Amerique a
tenu, avec d'autres commissions nationales, un siminaire a Wingspread. Des
enqu§tes ont ete menees sur la situation de 1'enseignement des droits de l'homme
en Afrique, grace a I1Association des universites africaines, dans les pays
arabes, sous l'egide de l'ALECSO, et en Asie, grace a la Fondation Sri Lanka. En
fait, nous n'en sommes qu'au debut d'une tres longue marche. Malgre tous les
efforts deployes jusqu'ici, les droits de l'homme en tant que tels restent
absents de la plupart des programmes d'enseignement dans le monde. C'est pour-
quoi il me paralt souhaitable que vos conclusions et suggestions puissent aider
a promouvoir un veritable programme a long terme visant a developper I1enseigne-
ment universitaire des droits de l'homme. Je suis dispose, quant a moi, a inclure
les premieres activites d'un tel programme dans le Projet de programme et de
budget pour 1979-1980, que je dois soumettre a la Conference generale de l'Unesco
a sa vingtieme session, en octobre-novembre prochains.

Comme il l'a indique dans la documentation jointe en annexe a la lettre
circulaire que j'ai adressee aux ministres des Etats membres pour leur annoncer
la tenue du Congres et les inviter a en faciliter la preparation, ce programme
a long terme que vos avis et suggestions permettraient d'etayer, pourrait tendre
a favoriser trois types de formation : une formation de base en matiere de
droits de l'homme, une formation specialisee et une formation adaptee aux carac-
teristiques des differentes regions. La formation de base traiterait de tous les
aspects internationaux des droits de l'homme, qui constitueraient desormais une
partie integrante de toute culture gSnerale. La formation specialisee serait
adaptee aux besoins et caracteristiques de differentes disciplines, autres que
juridiques, ou les droits de l'homme n'occupent jusqu'ici qu'une place souvent
insuffisante ; je pense en particulier aux disciplines scientifiques, medicales
et paramedicales et aux disciplines litteraires et historiques. Cette formation
devrait egalement itre congue pour pouvoir satisfaire aux conditions particu-
lieres de tous ceux qui sont appeles par vocation ou profession a defendre les
droits de l'homme : avocats, magistrats, syndicalistes, par exemple. Le recy-
clage des enseignants de niveau universitaire specialises dans les droits de
l'homme se rattacherait a ce type de formation. Enfin, une formation en droits
de l'homme tenant compte des caracteristiques regionales pourrait §tre dis-
pensee a partir de centres specialement congus a. cet effet.

Ainsi pourrait progressivement §tre entreprise toute une serie d1activites
de formation, de nature a promouvoir effectivement dans les Etats membres un
enseignement des droits de l'homme qui touche les plus larges couches de la
population. En donnant l'elan initial a un tel programme, votre Congres ouvrirait
assurement une etape importante dans 1'histoire du combat que l'Unesco mene,
avec les autres institutions du systeme des Nations Unies, depuis trente ans
pour la dignite de l'homme.

Monsieur le President de la Republique,
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres,
Mesdames, Messieurs,

Au moment ou vont s'ouvrir vos travaux, il est juste, me semble-t-il, que notre
pensee aille avec emotion a tous les hommes, a toutes les femmes dont la dignite,
precisement, est aujourd'hui bafouee, a travers le monde, du fait de conditions
politiques, economiques ou sociales qui leur denient le droit a I1education,
a l'egalite des chances, parfois a un bien-Stre elementaire, ou, plus tragique-
ment encore, foulee aux pieds par des forces d'oppression qui, pour maintenir
un ordre injuste n'hesitent pas a recourir a la violence, a la torture et au
meurtre.



DG/78/16 - page 6

Ces hommes, ces femmes, auxquels un sentiment poignant de solidarity nous
unit, sont - vous le savez - aujourd'hui legions. Rien n'excusera, aux yeux des
generations futures, l'ampleur proprement effrayante qu'ont prise les violations
des droits de 1'homme dans ces dernieres decennies du XXe siecle, porteuses par
ailleurs de tant de promesses pour l'humanite a laquelle son genie scientifique
semble notamment ouvrir les voies d'un progres mate'riel sans limites, pour peu
qu'elle s'y engage avec sagesse et la volonte de faire prevaloir, dans la repar-
tition des fruits du progres, la justice sur l'egolsme et ses aveuglements.

Les violations des droits de l'homme revgtent des formes si variees et
naissent de causes si nombreuses qu'il serait vain de chercher a les recenser
ici. Beaucoup sont flagrantes, qu'elles soient perpetrees avec cynisme ou qu'elles
cherchent, sans succes, a s'abriter derriere un travestissement de principes ;
je pense, en particulier, aux violations auxquelles donne lieu, chaque jour, en
Afrique australe, un regime inique, I1apartheid, qui voudrait scandaleusement
inscrire 1'inegalite entre les hommes dans la legislation et le droit m§me d'un
Etat. D'autres plus insidieuses ou dissimulees sont pour ainsi dire induites
par les structures et le fonctionnement de societes qui, m§me sous les appa-
rences d'une democratie formelle, exercent une oppression ou une exploitation qui
pesent d'un poids particulierement lourd sur les groupes defavorises ou sur
certaines categories de personnes. A quoi il faudrait ajouter toutes les atteintes
a la liberte de pensee, de conscience ou de religion, toutes les discriminations
dont peuvent §tre victimes l'individu ou des groupes humains du fait de leur
appatenance ethnique ou dans des societes ou ils se trouvent en minorite. Jfe

Ces violations sont intolerables et devraient soulever dans le coeur de
chaque homme qui en est le temoin, ou qui en apprend 1'existence par les moyens
d'information, une indignation, une compassion, qui le poussent aussitSt a agir.
Mais il est triste de constater que, dans le monde moderne, le spectacle quasi
permanent de la souffranee d'autrui, repercute par la presse et les medias, ne
suscite parfois que 1'indifference, indifference qui semble s1accuser par une
sorte de phenomene d'insensibilisation progressive, d'accoutumance a 1'inadmis-
sible. Alors que chacun devrait se sentir appele d'urgence a assumer dans un sur-
saut moral sa part de responsabilite a l'egard du destin collectif, nombreux sont
ceux qui, ne voyant pas clairement par quel moyen agir ni ou peut mener leurs
initiatives, sont plut6t tentes de n'en prendre aucune et glissent bientfit de
la passivite au repli complet sur eux-mSmes qui garantit la tranquillite de leur
conscience.

Apprendre a chacun a. respecter et faire respecter les droits de l'homme,
pour soi et pour autrui, et a trouver, quand il le faut, le courage de les affirmer
dans n'importe quelles circonstances, meme les plus difficiles, tel est l'impe-
ratif majeur de notre temps. ^_

C'est dire toute 1'importance que j1attache, au nom de notre avenir commun,
aux travaux de votre Congres et tout le succes que je lui souhaite.
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INTRODUCTION

L'enqueto mondiale sur 1'enseiynement des droits de l'homme et de
l'ethique prott.ssionnelle dans; les Facultes ou Ecoles de M£decine et des
Sciences medicales a ete conduit.e, a la demande de 1'UNESCO, par l'Institut
International des Droits de l'Homine en 1977-1978. Cette enqu3te constitue
une nouvelle etape du programme de l'LJNESCX) visant a developper l'ensei-
gnement des droits de 1'nomine dans les Universites qui correspond, avec
la formation des enseignants, a 1'une des preoccupations majeures de
l'Institut International des Droits de l'Homme depuis sa creation en 1969.

C'est en premier lieu vers les Facultes de Droit des Sciences
politiques que I1attention s'est portee puisque en 1971-1972 cet Institut
a d£ja mene, egalement a la demande de 1'UNESCO, une enquete sur I16tat
actuel de 1'enseignement des droits de l'homme et de la recherche existant
dans ce cadre en quelque sorte "privilegie". En fait, c'est un "sous-
deVeloppement assez general de cet enseignement que devait reveler cette
enquete dont les resultats et conclusions assortis de recommandations
detaillees ont ete publies en 1973 (1).

Sans que I1attention pour les sciences juridiques et politiques se
relache (2), c'est maintenant dans le cadre de 1'enseignement de la m6decine
et des sciences medicales que l'on cherche a connaltre la place r€serv6e a
la matiere qui nous preoccupe afin de pouvoir evaluer les besoins et les
moyens qu'exige le developperaent de 1'enseigneraent tant des droits de
l'homme que des disciplines concernant l'ethique medicale dans les FacultSs
ou Ecoles eoncernees.

Le terrain d'election de la presente enquete n'est nullement le
fruit du hasard : le choix resulte non seulement des preoccupations tres
actuelles dont font l'objet les progres de la science et de la me'decine au
regard de l'ethique, mais egalement de la place croissante qui est reserved
aux droits de l'homme dans 1'etude de ces questions, notamment au niveau
international. On sait, par exemple, que depuis deja plusieurs annees, la
Commission des droits de l'homme des Nations Unies examine r^gulierement
la question intitulee : "Droits de l'homme et progres de la science et de
la technique", et on peut rappeler en particulier le sujet d'une Table
Ronde organisee a Geneve en 1973 par le C.I.O.M.S. sous le patronnage de
1'UNESCO : "Les droits de l'homme face aux progres scientifiques et techniques
de la biologie et de la medecine" (3).

(1) Revue des Droits de 1'Homme, N° 1 - 1973, 222 pages.

(2) Une nouvelle enquete vient d'etre menee a bien dans ce domaine par
l'Institut International des Droits de l'Homme en 1977-1978, dont les
re'sultats font egalement l'objet d'un rapport.

(3) Cf. les deux numeros speciaux de "Informations - UNESCO" consacr^s
a cette Table ronde et intitulee : "Biologie, medecine et droits de
1'homme".



Mais ce sont sans doute tant le nombre que le serieux des reponses
fournies par cent quarante cinq Facultes ou Ecoles de Medecine du monde
entier, qui illustrent le mieux l'interet que suscite 1'etude des droits
de l'homme et de l'ethique medicale et I1importance qui devrait leur etre
accorded dans 1'enseignement. Sans entamer I1expose des rSsultats de
l'enque'te que l'on trouvera plus loin, il peut etre utile d'en degager
les principales lignes de force.

2. Traits saillants de I'enseignement des droits de l'homme
et de l'e"thique professionnelle dans les FaaultSs et Ecoles
de MSdeoine

a) Cet enseignement existe mais il est le plus souvent a 1'6tat
embryonnaire, surtout en ce qui concerne les droits de l'homme et ce,
quels que soient les pays ou regions du monde concerne's. Si 1'enseignement
de l'ethique medicale apparalt plus repandu et mieux loti, il n'en demeure
pas moins limits et souvent lacunaire.

Qu'il s'agisse des droits de l'homme ou de l'ethique medicale, c'est
la dispersion qui caract^rise 1'enseignement, lequel est dispense1 dans le
cadre d'une grande varie'te' de cours sans qu'une continuity et une approche
sp6cifiques soient v^ritablement programmers. C'est en priority dans un
contexte normatif, qu'il s'agisse de normes juridiques (comme dans le
cours de me'decine legale judiciaire) ou de normes morales professionnelles
(comme dans le cours de de^ontologie) que se situe cet enseignement, qui
tend egalement a s'inserer dans une perspective relationnelle (comme dans
le cours de psychologic medicale).

Lorsqu'un cours special existe, c'est a dire dans une minority de
cas, ce cours est avant tout consacre" aux questions d'Sthique medicale,
tandis que les droits de l'homme ne sont aborde's que de maniere incidente
et marginale.

Au sous-deVeloppement assez gSnSralise' de 1' enseignement des droits
de l'homme et de l'ethique medicale correspond une carence en maltres qui
sont fr£quemment estimes insuffisamment nombreux, insuffisamment forme's et
insuffisamment equip^s pour dispenser cet enseignement. II est d'autant
plus remarquable, dans ce climat de pSnurie, qu'un nombre notable de
travaux Merits ou de colloques, seminaires et rencontres diverses, organises
dans le cadre des Faculte's ou Ecoles de M6decine, aient port€ sur les droits
de l'homme et l'ethique m^dicale. Et il est significatif que plusieurs de
ces Etudes ou rencontres aient precisement eu pour theme les probl&nes que
souleve 1'enseignement de ces matieres et les besoins urgents qui se reVelent
en ce domaine.

b) La necessite de developper cet enseignement apparalt Svidente pour
la plupart des Facultes et Ecoles de M6decine qui se sont exprim6es dans
le cadre de l'enquete.

Cet enseignement est envisage comme devant etre continu, c'est a dire
qu'il doit se developper tout au long des Etudes afin qu'il puisse accompagner
tant 1'acquisition des connaissances the'oriques que la formation pratique
et la preparation aux responsabilites de l'etudiant en me'decine.



Nombreuses sont les reponses qui insistent sur le lien constant
qui doit etre fait entre la pratique medicale et 1'enseignement des droits
de l'homme et de l'ethique me'dicale sans pour autant que soient negliges
1'expose des elements theoriques et des problematiques fondamentad.es. Parce
qu'ils pr^parent les praticiens que sont avant tout les medecins, les
enseignants privilegient une approche fondee sur 1'etude de cas et
1'experience clinique.

C'est sans doute une des raisons qui explique une certaine reticence
a l'egard d'une concentration trop exclusive de 1'enseignement des droits
de 1' nomine et de l'ethique medicale dans un cours special. Pour beau coup/
ces questions doivent etre abordees egalement au travers de 1'enseignement
de 1'ensemble des disciplines et en particulier dans le cadre de 1'enseigne-
ment clinique. Et c'est aux se'minaires speciaux plut6t qu'a un cours special
de type academique que va la preference lorsqu'il s'agit de developper un
enseignement specialise des droits de l'homme et de l'ethique me'dicale.

Cette approche souleve immediatement la question de la formation
des maitres, non seulement des professeurs specialises en ces matieres, mais
de 1'ensemble du corps enseignant (et en particulier des cliniciens) qui
est appeie a aborder l'un ou l'autre aspect des droits de l'homme et de
l'ethique medicale. C'est sans doute dans cette perspective que se manifestent
les besoins les plus urgents.

c) Demeure pose le probleme de la specificite de 1'enseignement des droits
de l'homme et de l'ethique professionnelle dans une Faculte ou Ecole de
Medecine qui est la toile de fond de l'enquete. Tout d'abord existe-t-il une .
specificite des droits de l'homme par rapport a l'ethique dans 1'enseignement
de la medecine, ou bien l'ethique medicale ne correspond-elle pas de"ja a la
transposition des droits de l'homme dans l'exercice de la medecine ?

Sans vouloir tenter de repondre a une question qui' meriterait de
faire l'objet d'un colloque reunissant des specialistes de x'ethique et
des specialistes des droits de l'homme, on peut simplement preciser que les
droits de l'homme ne se reduisent sans doute pas a des problemes d/ethique
professionnelle. Car s'il est vrai que le secret medical, par exemple, est
une expression du droit a la vie privee, il serait temeraire de soutenir
que le droit a la sante ou les droits de l'homme malade ne soulevent que
des questions d'ethique medicale. Les besoins de sante d'une societe et
les "benefices sante" que sont en droit d'attendre ses membres depassent
le cadre de l'exercice d'une profession, aussi concemee soit-elle, par
1"elaboration et la mise en oeuvre des solutions en ce domaine.

Une recherche d'identite pour les droits de l'homme et l'ethique
medicale, qui prend necessairement une dimension pluridisciplinaire, est
deja amorcee dans la perspective de developper un enseignement specifique
de ces matieres comme le montre 1'institution de "Comites ethique - droits
de l'homme" au sein de certaines Facultes ou Ecoles de Medecine ou dans le
cadre inter-universitaire, et comme l'illustre en particulier une publication
destinee aux etudiants en medecine et intitulee : "Is there a system of
Human Rights ?".



Mais ce n'est la qu'un praier pQs pour repondre a 1'attente
des etudiants qui, comme le revile l'enquete, n>ani£estent un inte'ret
croissant et continu pour les questions que souleve l'exercice de leur
future profession et la prise en charge de leurs responsabilites dans
la perspective de la promotion et du respect des droits de l'homme tels
qu'ils ont 6te definis universellement par la communaute internationale.

A cet egard, 1'attention et les efforts devraient porter tout
specialement sur le desir de cooperation que les Facultes et Ecoles de
M6decine ont largement exprime afin d'etre en mesure de developper
1'enseignement des droits de 1'nomine et de l'ethique medicale.
L1organisation d'une cooperation dans le cadre qui semblerait le plus
approprie , devrait sans doute contribuer en priorite a la formation
des enseignants, a l'etablissement des programmes/ a la preparation
du materiel d1enseignement et a l'echange des experiences.



RESULTATS D£ L'EN^UETE ET ANALYSE

L'enquete sur l'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique
professionnelie dans les Facultes ou Ecoles de Medecine et des Sciences
medicales a ete conduite au raoyen d'un questionnaire qui a £te elabore
dans le cadre de l'Institut International des Droits de l'Homme apres
consultation preliminaire d1experts des sciences medicales et de l'ensei-
gnement de la medecine d'une part, et de specialistes des droits de
l'homme d'autre part. Des avis ont ete recueillis, en particulier aupres
de professeurs de medecine et des organisations internationales concern€es,
l'UNESCO, l'O.M.S., le C.I.O.M.S.

Alors que les premiers projets de questionnaire preVoyaient la
possibilite de se referer aux Codes d'ethique medicale elabores par
1'Association Medicale Mondiale (Serment de Geneve, Code international
d'ethique medicale, Declaration d'Helsinki sur la recherche clinique,
Declaration de Sidney sur la determination de la mort, Declaration d'Oslo
sur 1'avortement therapeuthique, Declaration de Tokio sur la torture), il
a paru finalement preferable de ne mentionner, aux fins dudit questionnaire,
que la Declaration Universelle des Droits de l'Homme et les Pactes inter-
nationaux relatifs aux Droits de l'Homme, en precisant en particulier les
droits qui interessent plus specifiquement l'exercice de la medecine (le
droit a la vie, le droit a la vie privee, la liberte de conscience, le
droit a la sante, le droit au travail).

On trouvera le texte du questionnaire, sous sa forme definitive
et tel qu'il a ete adresse aux Facultes ou Ecoles, en Annexe I,

Ce questionnaire comprend quatre parties :

- la premiere partie vise a recueillir les donnees relatives a la
place des droits de l'homme et de l'ethique medicale dans le programme
d'enseignement de la Faculte ou Ecole concernee ;

- la seconde.partie vise a obtenir des informations sur 1'organisation
pratique de l'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale ;

- la troisieme partie vise a connaltre les travaux de recherche et
les activites de formation entreprises par la Faculte ou Ecole en ce qui
concerne les droits de l'homme et l'ethique medicale ;

- enfin, la quatrieme partie vise a recueillir les avis du repondant
en ce qui concerne la necessite et les buts de l'enseignement des droits de
l'homme et de l'ethique medicale dans la perspective d'un developpement futur.

On relevera que si les trois premieres parties ont pour but de
recueillir des donnees de fait permettant de faire l'inventaire de l'etat
actuel de l'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale,
la derniere partie constitue un questionnaire d'opinion destine a cerner
les orientations et les besoins en vue du developpement de l'enseignement,
de la recherche et de la formation en matiere de droits de l'homme et
d'Sthique dans les Facultes ou Ecoles de Medecine et des Sciences
Medicales.



Le questionnaire comprend des questions fermees et des questions
ouvertes, ainsi que des questions combinees. II est a relever - et ceci
montre s'il en etait besoin l'interet porte au questionnaire - qu'un nom-
bre notable de rSpondants ont tenu a fournir des precisions et a formuler.
des commentaires parfois tres detailles meme dans le cadre de questions
dites ferme'es.

Des versions du questionnaire ont ete e'laborees en quatre langues :
anglais, franqais, espagnol, russe, qui ont ete adressees selon la
repartition linguistique habituelle, a I1ensemble des 955 Facultes ou
Ecoles de Medecine et des Sciences medicales de 107 pays du monde entier,
dont le nom et l'adresse figurent dans le "Repertoire mondial des Ecoles
de Medecine", publie par l'O.M.S. en 1973.

Suite a cet envoi effectue par courrier postal a la fin du mois de
novembre 1977, nous avons reqru a la date du 31 mai 1978, des responses de
145 institutions provenant de 43 pays et repr^sentant les diverses regions
geographiques. On trouvera en Annexe II la liste par region et par pays
des 145 Facult^s ou Ecoles qui ont repondu au questionnaire.

Nous proce'derons ci-dessous a I1 expose des resultats question par
question, en suivant l'ordre selon lequel elles ont ete poshes, et nous
tenterons, dans les limites du present rapport, de ddgager les elements
qui semblent les plus significatifs.

I. PHDGRAMME D'ENSEIGNEMENT

1. Le programme das Facultes ou Ecoles de Medecine comporte-t-il
un enseignement des droits de l'homme et de 1'ethique medicale ?

Lors de 1'elaboration du questionnaire, il a paru souhaitable de
saisir separement 1'enseignement des droits de l'homme et 1'enseignement
de 1'ethique medicale.

Les reponses obtenues semblent justifier cette distinction puisqu'elles
different tres sensiblement selon qu'il s'agit de l'un ou de l'autre
enseignement. Ainsi qu'on peut I1observer ci-dessous, 1'enseignement de
1'ethique medicale figure beaucoup plus frequemment dans les programmes
que 1'enseignement des droits de l'homme.
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Sur un total de 14S institutions qui ont repondu a tout ou partie
du questionnaire :

- 69 Facultes ou Ecoles, soit 47,5 %, ont repondu
OUI le programme comporte un enseignement des droits de l'homme et
48 ont repondu NON, soit 33 % ;

- 126 Facultes ou Ecoles, soit 87%, ont repondu
OUI le programme comporte un enseignement d'e'thique me'dicale
et 13 ont repondu NON, soit 9%.

Les tableaux ci-dessous representent ces resultats globaux et la
repartition selon les diverses regions.

Tableau 1

Le programme comporte-t-il un enseignement concernant lea droits de 1'hommi

Region

Afrique

Ame'rique

Asie et Oceanie

Europe

TOTAL

Nombre de
reponses

12

53

36

44

145

OUI

4

25

17

23

69

%

33%

47%

47%

52%

47,5%

NON

6

18

14

1O

48

%

50%

34%

39%

22%

33%

Sans
reponse

2

1O

5

11

28

Tableau 2

Le programme comporte-t-il en enseignement concernant l'ethique m£dicale ?

Region

Afrique

Amerique

Asie et Oceanie

Europe

TOTAL

Nombre de
reponses

12

53

36

44

145

OUI

12

45

28

41

126

%

1OO%

85%

78%

93%

87%

NON

0

6

6

., 2

13

%

/

11%

, 14%

4,5%

9%

Sans
reponse

/

2

3

1

6
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L'analyse des reponses permet d'observer que la ou existe un
enseignement des droits de l'horame, il existe toujours simultanement
un enseignement de l'ethique medicale tandis que I1inverse ne peut
apparaltre, compte tenu des frequences propres a chaque enseignement.

Si l'or/peut s'etonner que l'ethique medicale fasse l'objet d'un
enseignement dans la plupart des Facultes ou Ecoles de Medecine, on
peut par contre etre surpris du nombre relativement important d*insti-
tutions - pres de la moitie - qui declarent que leur programme comporte
un enseignement des droits de l'homme.

Ce nombre doit sans doute etre pondere en tenant compte des
informations qui sont recueillies aux questions suivantes, en particulier
a la question 3 ou environ un quart seulement des Facultes ou Ecoles
indiquent un ou plusieurs sujets se rapportant aux droits de l'homme
qui sont traites dans leurs cours.

On s'apercoit en fait qu'un nombre beaucoup plus restreint de
Facultes ou Ecoles enseignent les droits de l'homme en tant que tels et
selon leur dimension propre, dans la mesure ou ils se distinguent de
l'ethique medicale et des questions de responsabilit£ professionnelle.

Aussi on pourrait estimer que dans le cadre de leur programme
d'enseignement, les Facultes ou Ecoles de Medecine traitent des questions
qui, a un titre ou a un autre, ont des incidences sur les droits de l'homme,
beaucoup plus qu'elles n'enseignent specifiquement les droits de l'homme.

2. Dans le cadre de quel (s) cours se situe - lorsqu'il existe -
1'enseignement des droits de l'homme et de l'6thique m^dicale ?

a) Repartition de l^enseignement

Un premier examen des reponses obtenues permet de constater que
1'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale est, pour
une mSme Faculte ou Ecole, reparti dans le cadre de cours relativement
nombreux et diversifies (une moyenne de 3 a 5 cours diff€rents pour
chaque institution).

On peut immediatement se demander s'il s'agit la d'un element positif,
dans la mesure ou l'on estime que les questions relatives aux droits de
l'homme et a l'ethique medicale doivent s'integrer a 1'enseignement des
autres disciplines, ou d'un signe de faiblesse si l'on considere que du
fait de sa dispersion, 1'enseignement des droits de l'homme et de l'e'thique
medicale se trouve dilue en perdant sa specificite, voire sa substance.

C'est dans le cadre du cours de M6decine legale judiciaire que
1'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale est le
plus souvent dispense, dans 48% des cas.

Suit d'assez pres, avec 43%, le cours de psychologie mgdicale, puis
avec 36% le cours de droit medical, et avec 28% le cours de legislation sociale.

Viennent ensuite, dans des proportions sensiblement egales, les cours
de deontologie (18,5%), d'ethique medicale (18%) et enfin d'economie medicale
(17%).
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Le tableau ci-dessous repinsente i.-es r>''sultats globalement et
repartis par region.

Tableau 3

L'enseignement des
droits de l'homme
et de 1'ethique
medicale se situe
dans le cadre du
cours de :

1. Medecine legale
judiciaire

2. Psychologie
medicale

3. Droit
medical

4. Legislation
sociale

5. Deontologie

6. Ethique
medicale

7. Economie
medicale

AFRIQUE

10

7

4

3

1

2

/

AMERIQUE

14

26

22

14

10

11

11

ASIE
OCEANIE

19

13

13

8

4

7

4

EUROPE

27

16

13

16

12

6

10

TOTAL

70

62

52

41

27

26

25

(*)

48%

43%

36%

28%

18,5%

18%

17%

(*) Nombre total de reponses : AFRIQUE : 12
AMERIQUE : 53
ASIE OCEANIE : 36
EUROPE : 44

TOTAL 145

Compte tenu des elements communs qui caracterisent le cours de deontologie
et le cours d1ethique medicale proprement dit, il est possible de regrouper
les resultats obtenus pour chacune de ces disciplines.

On constate alors que dans 36,5% des institutions qui ont repondu,
1'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale se situe
notamment dans le cadre du cours de dSontologie ou du cours d1ethique
medicale proprement dit.

On doit en outre noter que meme lorsqu'il existe un cours de dSontologie .
ou un cours d1ethique medicale, les rSponses indiquent que 1'enseignement
des droits de l'homme et de l'ethique medicale ne se situe pas exclusivement
a l'interieur de ces cours, mais est egalement dispense dans d'autres cours.
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D'une maniere generale, on peut observer que 1'enseignement des
droits de l'homme et de l'ethique medicale se situe de maniere prioritaire
dans le cadre des cours qui abordent la dimension juridique et judiciaire,•
la dimension psychologique et la dimension morale qui caracterisent
l'exercice de la medecine et les relations entre le patient et le me'decin.

II convient d'ajouter a la liste des cours qui figurent dans le
tableau ci-dessus, un certain nombre d'autres qui ont £t& signaled a
plusieurs reprises dans les reponses.

Une dizaine de Facultes et Ecoles situees dans les diverses regions,
indiquent que 1'enseignement des droits de l'homme et de l'e"thique medicale
se fait egalement dans le cours de medecine sociale ou "community medicine".
Plusieurs institutions, essentiellement en Amerique du Nord, precisent
egalement que cet enseignement se situe dans le cadre du cours d"introduction
a la me'decine et d'histoire de la medecine. En Ame'rique du Nord, egalement,
plusieurs Facultes signalent un cours de "Medical Humanities" ou "Humanistic
Medicine".

Enfin, divers cours sont signales de maniere Isolde, comme les cours
de santS publique, de medecine du travail, de me'decine familiale, de
sexuality humaine, de medecine psychosomatique, de psychiatric ou encore
les cours d'obste'trique-gyne'cologie, de pediatrie, d'Spidi&nologie, de
g^riatrie.

Sans doute convient-il de noter a part deux cours qui sont mentionne's :
l'un sur "Civisme et de'veloppement", en Afrique, l'autre sur la Constitution
nationale, en Asie.

b) Caracteristique_des cours dans lesquels se situe I'enseignement
des droits de l'homme et de l'ethique midicale

Le stade des etudes auquel ces cours sont professes et la dimension
des cours varient sensiblement selon les regions, les pays et les institutions
a l'inte'rieur d'un meme pays.

Si l'on tente de degager les grandes lignes, on peut observer ce
qui suit :

- le cours de me'decine legale judiciaire est ge'ne'ralement enseigne1

en fin d1 etudes, au cours des trois derni^res anne'es ; il comprend en
moyenne de 20 a 30 heures d'enseignement par an et il est habituellement
obligatoire.

- le cours de psychologie medicale est par contre generalement
profess^ au debut des etudes au cours des trois premieres anne'es ; le
nombre d'heures d'enseignement est tres variable, de quelques heures a
une centaine d'heures par an . Ce sont les Ecoles et Faculte's am£ricaines
qui consacrent dans 1'ensemble le plus grand nombre d'heures a cet
enseignement. Le cours de psychologie me'dicale est habitue llement obligatoire.

- le cours de droit medical est dans la majorite des cas enseigne" a
la fin des etudes ; un certain nombre de Facultes et Ecoles professent
cependant ce cours entre le debut et le milieu des etudes. Le nombre
d'heures d1enseignement est en moyenne de 1O a 20 et ce cours est en
general obligatoire.
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- les cours de deontologie et d'ethique medicale sont enseign£s
avix differents stades des etudes sans qu'apparaisse une tendance bien
d£finie, la deontologie etant plus frequemment traitee vers la fin des
etudes. Le nombre d'heures de cours est parfois tres faible (moins de
1O heures par an) tandis que la majority se situe entre 15 a 30 heures
par an. Tandis que le cours de deontologie est habituellement obligatoire,
le cours d'ethique medicale est facultatif ou a option dans pres de la
moitie des cas.

3- Quels sont les principaux sujets relatifs aux droits de l'hoie
et a l'ethigue medicale traites dans le cadre des cours mentionnes ?

D'une maniere g^n^rale, ce sont les sujets se rapportant au droit a
la vie qui sont enseignes en priority et le plus frequemment. II s'agit
de 1'avortement , des differentes formes de fecondation (insemination
artificielle, implantation d'embryon, fecondation in vitro), de la
contraception. Sont egalement traitees, mais de fagon plus sporadique,
les questions d'eugSnisme et de manipulation genetique.

Une place de tout premier ordre est egalement accorded au corollaire
du droit a la vie qu'est le droit a la mort ou le droit de mourir. C'est
en posant le probleme de l'euthanasie que le sujet est le plus souvent
aborde. La mort digne et humaine, le choix de sa propre mort, la verity
sur 1' echeance de la mort sont ahordes au regard de 1' acharnement the'ra-
peuthique, des limites de la reanimation artificielle et de la definition
du moment de la mort.

C'est ensuite la relation medecin-patient qui est aborde'e assez
r6guli#rement, en particulier dans le cadre du cours de psychologie.
Les droits du malade se voient accorder une plus grande importance que
les droits du mSdecin qui sont les uns et les autres impliques dans
cette relation. Le consentement eclaire du malade, le droit a la verite,
le respect de la vie privee et du secret medical, la responsahilite du
medecin, sont les questions les plus frequemment cities.

Les problemes soulev^s par 1'experimentation medicale ou chirurgicale
chez l'§tre humain se voient egalement reserver une place relativement
importante et la question du consentement eclaire du patient se retrouve
posee.

Puis viennent une serie de sujets qui sont traites plus ou moins
regulierement, comme : le droit a la sante ou aux soins medicaux et a la
securite sociale, le droit a l'integrite physique et les transplantations,
I1usage des stupefiants, le droit au travail et la medecine du travail.
Encore faut-il noter des sujets originaux precises par l'une ou l'autre
Faculte tels que : "Women in Medicine" ou "Le droit au repos et aux loisirs".

Enfin, il n'est pas sans intergt de relever en particulier deux sujets
communique's par deux Facultes, puisqu'ils concernent trSs specifiquement et
globalement la matiere des droits de l'homme : l'un, mentionne par une
Faculte de Medecine d'Indonesie, est intitule : "General Principles of
Human Rights", l'autre, cite par une Faculte de Medecine de l'Inde,
s1intitule : "International Law of Human Rights" et se situe dans le
cadre du cours de legislation sociale.
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4. Existe-t-il dans les Facultes ou Ecoles de M^decine un cours
special consacre a 1'enseignement des droits de l'honme et
de l'ethique medicale ?

Tableau 4

Region

Afrique

Amerique

Asie et Oceanie

Europe

Total

Nombre de
reponses

12

53

36

44

145

OUI

6

29

13

13

61

%

50%

55%

36%

30%

42%

NON

5

17

16

26

64

%

42%

32%

44%

59%

44%

Sans
rfiponse

1

7

7

5

20

Ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessus, 42% des institutions
indiquent qu'il existe un cours special consacre" a 1'enseignement des
droits de l'homme et de l'Sthique medicale, tandis que 44% pr€cisent
qu'un tel cours special n'existe pas.

Un nombre relativement important de r£pondants ont mentionne que
ce cours special, lorsqu'il existait, concernait exclusivement I1enseignement
de l'ethique medicale. Et des reponses fournies aux questions pr&cSdentes,
on peut d^duire que ce n'est que tout a fait exceptionnellement qu'un cours
special est consacre a 1'enseignement des droits de l'homme, ces derniers
etant g§neralement abord^s de maniere tangentielle.

La lecture du tableau permet de constater que 1'existence d'un cours
special varie assez sensiblement suivant les regions, puisque le pourcentage
d'institutions ou un tel cours existe passe de 55 pour l'Am^rique a 30 pour
1'Europe.



II. ORGANISATION PRATIQUE DEL'ENSEIGNEMENT

C'est en vue d'obtenir des precisions sur les "ressources" propres
a chaque Faculte, tant en enseignants qu'en documentation, et afin de
savoir s'il existe une collaboration entre les diverses institutions
d'enseignement pour ce qui concerne le de"veloppement de 1' enseignement:
des droits de 1'homme et de 1'ethique mSdicale, que cette deuxieme partie
du questionnaire a et§ e'labore'e.

5. Aux fins de dispenser l'enseigneaent des droits de l'hop>me
et de 1'ethique me~dicale, le corps enseignant des Facultgs
ou Ecoles de Me"decine est-il :- suffisamment nombreux ?

- suffisamment forme* ?

Tableau 5

Region

Afrique

Antfriaue

Asie et
Oceanie

Europe

Total

Nbre de
rSponses

12

53

36

44

145

Corps enseignant
suffisamment nombreux

OUI

7

25

14

25

71

%

58%

47%

39%

57%

49%

NON

4

21

14

10

49

%

33%

4O%

39%

23%

34%

Sans
r€p.

1

7

8

9

25

OUI

8

33

15

26

82

Corps enseignant
suffisamment forme1

%

67%

62%

42%

59%

56,5

NON

3

12

12

5

32

%

25%

23%

33%

11%

22%

Sans rSponse

1

8

9

13

31

On peut constater a la lecture du tableau ci-dessus que pour 49%
des institutions qui ont re^pondu le corps enseignant est suffisamment
tandis que 34% indiquent que le nombre des enseignants est insuffisant,

II apparait ensuite que pour 56,5% des institutions, le corps
enseignant est suffisamment forme alors que 22% prScisent qu'il est
insuffisamment forme.

II convient de relever qu'un nombre relativement important
d1institutions (environ 1/5) ne se prononcent pas quant a savoir si le
corps enseignant est assez nombreux ou assez forme" et ce silence peut §tre
interpre" te dans le sens d'un doute qui renforcerait le nombre des reponses
negatives.

Plusieurs Faculty's ou Ecoles ont precise" qu'elles n'itaient pas
certaines que la formation soit suffisante, d'autres que cette formation
6tait en cours. D'autres encore ont tenu a specifier que leur r€ponse
concernait exclusivement 1'enseignement de l'6thique me"dicale.

II convient enfin d'interpreter ces re"sultats en fonction du deVeloppe-
ment futur de 1'enseignement des droits de 1'homme et de l'Sthique medicale qui
semble souhaitS a une tres forte majorite par 1'ensemble des institutions ainsi
qu'il apparait dans les reponses a la question 12. Autrement dit, si, en l'fitat
present de dfiveloppement de cet enseignement, de"ja 34% des institutions indiquent
que les enseignants ne sont pas assez nombreux et 22% precisent qu'ils ne sont
pas assez formes, on peut augurer que les insuffisances ne feront que s'accroltre
au fur et a mesure que 1'enseignement des droits de 1"homme et de l'e"thique
medicale prendra une plus grande ampleur.



6. Les bibliotheques des Facultes ou Ecoles de Medecine
offrent-elles une documentation et des ouvrages :
- sur les droits de 1'nomine ?
- sur l'ethicue medicale ?

Tableau 6

Region

Afrique

AmSrique

Asie et
Oceanie

Europe

Total

Nbre de
reponses

12

53

36

44

145

sur

OUI

5

35

23

28

91

Documentation
les (

%

42%

66%

64%

64%

63%

droits

NON

5

12

8

6

31

s de l'homme

%

42%

23%

22%

14%

21%

Sans
rep.

2

6

5

10

23

OUI

9

45

26

35

115

SUl

%

75%

85%

72%

80%

79%

Do cumentation
• l'ethique medicale

NON

1

5

7

3

16

%

8%

9%

19%

7%

11%

Sans
reponse

2

3

3

6

14

II ressort du tableau ci-dessus qu'une proportion relativement
importante de bibliotheques possede des documents et ouvrages sur l'ethique medicale
puisque 79% d'entre elles ont une documentation en cette matiere et que 11% seulement
declarent ne pas en offrir-

Le nombre de bibliotheques qui possedent une documentation sur
les droits de l'homme est relativement plus limits puisqu'il correspond a 63%,
et que 22% des repondants indiquent qu'une telle documentation n'existe pas dans la
bibliotheque de leur Faculte. En outre, on peut supposer qu'il existe un doute pour
certaines des 15% d'institutions qui ne repondent pas a la question.

Enfin, il convient de relever les observations formulees en marge
d'un certain nombre de reponses positives et qui precisent que la documentation est I
tres partielle, ou minimale, et qu'elle pourrait etre beaucoup plus fournie.

Aussi faut-il sans doute n'accorder qu'une caractere tres relatif
aux chiffres obtenus, car il s'avere que si certains documents et ouvrages relatifs
aux droits de l'homme et specialement a l'ethique medicale existent dans les
bibliotheques, 1'etendue de la documentation apparait dans l'ensemble assez modeste,
surtout en ce qui concerne specifiquement les droits de l'homme.
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7. En vue de developper 1'enseignement des droits de l'honme et
de l'ethique medicale, les Facultes ou Ecoles de Me"decine
collaborent-elles avec d'autres institutions d'enseignement ?

Les reponses obtenues font apparaxtre que 36% des institutions collaborent
avec d'autres Facultes ou Ecoles de Medecine ou des Sciences me"dicales tandis
que 55% collaborent avec certaines autres institutions d1enseignement.

En ce qui concerne ces dernieres, il ressort des precisions qui ont
ete fournies par un certain nombre de repondants que c'est avec les Facultes
de Droit et les Facultes des Lettres et Sciences humaines, en particulier
les departements de philosophie, que la collaboration est le plus frequemment
etablie. Un nombre plus restreint de repondants font e"tat de la collaboration
avec les Facultes de Theologie.

On peut rapporter a part I1experience citee par une Ecole de M6decine
des Etats-Unis qui indique la creation re"cente d'un "Intereampus Committee
for the Humanities and the Professions" qui regroupe les diffbrents dipartements
concernis de 1'University, notamment 1'Ecole de Medecine.

III. RECHERCHE ET FORMATION

C'est essentiellement au travers des travaux Merits re'alise's par
les enseignants ou les Studiants, et des colloques, seminaires ou conferences
organises par les Facultes ou Ecoles que le questionnaire a tente" de
recueillir des informations sur la recherche et la formation en matiere
de droits de l'homme et d'e"thique medicale.
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8. Dans quelle mesure des travaux ecrits portant sur les droits
de l'homme ou les problemes d'ethique professionnelle ont-ils
ete effectues dans le cadre des Facultes ou Ecoles de Me"decine ?

Ainsi que le montre le tableau ci-dessous qui precise la repartition
des rSponses par region/ dans pres de la moitie (48%) des institutions, des
travaux relatifs aux droits de l'homme ou a l'ethique medicale ont ete ecrits
par les enseignants.

Dans pres d'un quart (24%) des institutions, des travaux ecrits
portant sur ces memes sujets ont ete effectues par les etudiants. II
s'agit alors plus particulierement d'enquetes ou de rapports.

Tableau 7

Region

Afrique

Ame'rique

Asie et
Oceanie

Europe

Total

Nbre
de reponses

12

53

36

44

145

Travaux ecrits
par les

enseignants
Responses
positives

2

31

15

22

70

%

17%

58%

42%

50%

48%

Travaux ecrits
par les

etudiants
Reponses
positives

2

12

6

15

35

%

17%

23%

17%

34%

24%

9. Quels sont les sujets sur lesquels ont porte les travaux ecrits
les plus recents signales par les Facultes ou Ecoles de Medecine ?

Un premier examen des reponses fait apparaltre que la plupart des
travaux ecrits, qu'il s'agisse de theses, de memoires, ou bien d'ouvrages,
d'articles ou de manuels, sont en priorite consacres aux sujets d'ethique
medicale tandis que ce n'est que beaucoup plus rarement qu'ils traitent
specifiquement des questions de droits de l'homme.

Un nombre assez notable de publications traitent de questions generales
d'ethique professionnelle et de deontologie ou de sujets comme l'histoire
de la medecine, la philosophie de la medecine, ou encore de problemes
fondamentaux comme celui des rapports entre science et valeurs, ou le
respect du patient comme personne humaine.

Parmi les sujets precis de travaux les plus frequemment cites, on
peut relever : 1'avortement, la contraception, 1'insemination artificielle,
1'euthanasie, la definition de la mort. L'experimentation mddicale chez
l'etre humain, les transplantations d'organes, la selection des beneficiaires,
font egalement l'objet de diverses etudes au meme titre que, notamment, les
relations patient-medecin, le consentement eclaire, le secret medical.
D'autres travaux encore sont consacres a la psychiatrie au regard de
l'ethique medicale (psychochirurgie, par exemple).



Dans le cadre de la presents enquete, ll peut etre particulierement
interessant de relever qu'un certain nombre de travaux ecrits portent
precisement sur la problematique dans laquelle s'inscrit
1'enseignement de l'etruque medicale. Cette preoccupation est la plus
notable en Amerique du Nord, aux Etats-Unis surtout, mais egalement au
Canada ou, dans le cadre d'une Faculte du Quebec, des travaux ont porte
sur les "Pieges de 1'enseignement de l'ethique dans une Faculte de Medecine".

Enfin, il n'est pas sans importance de relever les rares publications
qui traitent specifiquement des droits de I1nomine en relation avec l'exercice
de la medecine comme :

"Is there a System of Human Rights",publie aux Etats-Unis,
"Human Rights and Principles of Medicine", publie par une Faculte
de Medecine du Japon,
"Human Rights", publie en Irlande.

0O. Dans quelle mesure des collogues, seminaires, tables rondes,
conferences, cours de recyclage, rencontres, etc. portant sur
les droits de l'homme et l'ethique mgdicale ont-ils 6t6
organises dans les Facultes ou Ecoles de Midecine ?

Sur la base des reponses obtenues on note que 57% des Facultes ou
Ecoles de M£decine ont organise de telles rencontres sur le theme de
l'ethique medicale et des droits de l'homme, tandis que 34% prScisent qu'elles
n'ont pas eu lieu. II ressort que c'est en Amerique d'abord, puis en Europe,
que les initiatives en ce domaine sont les plus frequentes.

Les precisions fournies par un certain nombre de repondants font
apparaitre une grande diversite dans la nature de ces rencontres. Il peut
s'agir tant de colloques a caractere plus ou moins academique (organises
parfois en collaboration avec une autre Faculte, de Droit, de Theologie,
par exemple), que de Conferences regulieres (mensuelles, par exemple) ou
de seminaires qui se situent dans le prolongement d'un cours ou dans le
cadre d'une approche clinique.

On peut aussi noter que dans un certain nombre de cas, ce sont des
seminaires plus ou moins informels organises par les etudiants eux-memes ou
une association d'etudiants et qui s'adressent, soit specialement aux
etudiants et professeurs de la Faculte ou Ecole de Medecine, soit a
I1ensemble du "campus", ou encore au public en general.

11. Quels sont les themes de ces colloques, seminaires,
conferences, cours de recyclage ?

Les themes retenus pour ces divers types de rencontres recouvrent
generalement les sujets qui sont traites dans les cours (cf. point 3 ci-
dessus) ou qui font l'objet de travaux ecrits (cf. point 9 ci-dessus).

Si c'est encore le plus souvent une problematique d'Sthique medicale
qui oriente ces rencontres, les themes sont cependant abordes selon une
"approche droits de l'homme" dans un certain nombre de cas, en particulier
lorsqu'il s'agit de rencontres-debats, largement ouvertes aux etudiants et
au public en general ; ainsi rencontre-t-on des sujets comme "le droit a
la mort", "le droit aux soins medicaux", "le droit a la verite", etc.



On retrouve egalement ici au travers des sujets l'interet ports'
aux questions relatives a l'enseignement de 1'ethique professionnelle
dans les Facultes ou Ecoles de Medecine qui s'est degage des travaux
icrits examines plus haut. Plusieurs colloques qui ont porte sur les
problemes poses par "1'education medicale" et les perspectives p^dago-
giques en matiere d'ethique medicale, ont rassemble des enseignants
et des specialistes de diverses disciplines et de differentes Facultes
ou Ecoles.

Une place a part peut etre faite a un colloque organise conjoin-
tement par une Faculte de Medecine et une Faculte de Droit en France et
qui portait specifiquement sur "Les droits de l'homme devant la vie et
la mort" (le droit a la vie et les differentes formes de f€condation ;
l'homme mis en pieces et les droits de l'homme ; le droit a la mort ;
le droit au corps ; les droits de l'homme malade devant les nouveaux
programme* therapeut iques).

IV. NECESSITE ET BUTS DE L'ENSEIGNEMENT

Cette derniere partie du questionnaire est particulierement importante,
puisqu'elle a pour but de recueillir les opinions (et avis) concernant la
ne"cessitS de dSvelopper l'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique
medicale, les conditions de son organisation, les priorit£s quant au sujet
d'enseignement, l'interet rencontre' chez les Studiants et, enfin, l'organi-
sation de la cooperation en vue de developper l'enseignement.

12. Est-il souhaitable de developper l'enseignement des droits
de l'homme et de l'gthique mgdicale dans les Facultes ou
Ecoles de Medecine ?

Cette question a recueilli des reponses tres largement positives
puisque pres des 3/4 des repondants (72%) ont precise qu'il est souhaitable
de deVelopper cet enseignement, tandis que seulement 20% ont estime qu'il
n'est pas nicessaire de le developper parce que celui-ci l'est deja
suffisamment. Un nombre tout a fait restreint (2%) de repondants ont
estime qu'il n'est pas necessaire de developper cet enseignement parce
qu'il n'est pas indispensable.

Le tableau ci-dessous permet de lire la repartition des reponses par regioi

Tableau 8

Region

Afrique

Amerique

Asie et
Oc^anie

Europe

Total

Nbre total
de reponses

12

53

36

44

14S

OUI

8

45

28

23

%

66%

85%

78%

52%

•79*

NON parce que
cet enseignement
est suffisamment
developpe

4

5

6

14

%

33%

9%

17%

32%

NON parce que
cet enseignement
n'est pas

0

0

0

3

Sans

0

3

2

4



Si l'on se refere aux reponses de chaque Faculte ou Ecole aux
questions precedentes qui fournissent des donnees sur 1'etat actuel
de 1'enseignement, on peut constater que ce sont, dans une certaine
mesure, les Facultes ou Ecoles qui offrent deja un minimum d1enseignement
sur les droits de l'homme ou l'ethique medicale qui souhaitent developper
davantage cet enseignement.

Dans un certain nombre de cas, inversement, la ou 1'enseignement, en
particulier des droits de l'homme, n'est pratiquement pas amorce, la necessity
d'un developpement apparalt moins evidente et le desir en est peu ressenti.

II existe bien entendu des exceptions, notamment pour des "jeunes"
Facultes ou Ecoles qui n'ont pas encore eu le moyen de developper un tel
enseignement, mais qui le souhaitent d'autant plus vivement.

Dans la perspective des suites auxquelles pourra donner lieu cette
enquete, on retiendra pour l'essentiel qu'un nombre tres notable d1institu-
tions (pr§s des 3/4 des repondants) souhaitent faire plus en ce qui concerne
1'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale.

La n^cessite et les besoins qui sont exprime's a cet egard rejoignent
tout a fait le vif interet que suscite tres largement les questions de
droits de l'homme et d'ethique medicale aupres des e"tudiants ainsi qu'il
apparaltra ci-dessous au travers des reponses a la question 16.

13. Est-il preferable de dispenser cet enseignement
- dans le cadre d'autres cours deja existants ?
- dans le cadre d'un cours special consacre aux droits de l'homme
et aux questions d'ethique medicale ?

Environ 47% des repondants se declarent en faveur de 1'enseignement
des droits de l'homme et de l'ethique medicale dans le cadre d'autres cours
deja existants, tandis qu1environ 18,5% souhaitent que cet enseignement soit
dispense dans le cadre d'un cours special.

II faut immediatement preciser qu'un nombre notable de repondants,
soit 18%, ont indique qu'ils souhaitent que cet enseignement soit dispense
a la fois dans le cadre d'autres cours existants et dans un cours special
consacre aux droits de l'homme et a l'ethique medicale. II apparait que
c'est en Amerique que cet enseignement "cumule" est le plus souvent prefer^
(dans 32% des cas) tandis que c'est en Europe que ce choix apparalt le
plus rare (dans 4% des cas seulement).

Certains repondants ont explicite leur choix en observant que si
les sujets relatifs aux droits de l'homme et a l'ethique medicale devaient
etre "concentres" dans un ou plusieurs cours speciaux, ces questions devaient
egalement "pene'trer" tout 1'enseignement medical et en particulier l'ensei-
gnement clinique. D'autres ont encore precise qu'un cours special pouvait
§tre developpe sous forme de cours a option, ou encore que ce cours special
ne devrait concerner que l'ethique medicale.

Au total, on peut noter que 36,5% des repondants sont en faveur
d'un cours special sur les droits de l'homme et l'ethique medicale, celui-
ci n'excluant pas pour la moitie d'entre eux, un enseignement de ces matiferes
dans le cadre d'autres cours existants.
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14. L'enseignement des droits de l'homme et des disciplines
concernant l'ethique medicale doit-il §tre dispense :
au debut des etudes ,- a la fin des etudes ; au de"but et
a la fin des etudes ; tout au long des etudes ?

Une nette majorite se degage : 61% des repondants considerent que
cet enseignement doit etre dispense tout au long des etudes, tandis que
20% estiment que celui-ci doit se situer a la fois au debut et a la fin
des etudes. Un nombre tres restreint de reponses situent cet enseignement
soit au debut des etudes (5%) , soit a la fin des etudes (7%).

Ces reponses mettent clairement en evidence I1importance qui est
accorde'e a l'enseignement des droits de l'homme et de l'ethique medicale
puisque l'on estime que celui-ci doit etre dispense de maniere continue,
ou au minimum aux moments les plus determinants de la p£riode des etudes,
c'est a dire a la fois au debut et a la fin.

Dans les diverses remarques formulees dans le cadre de cette
question, on insiste generalement sur la pSriode d"enseignement clinique
qui permet au travers de la pratique et de cas concrets de deVelopper de
la maniere la plus adequate I1etude et les implications reelles des
questions relatives aux droits de l'homme et a l'ethique medicale. II est
precise a plusieurs reprises que les principes fondamentaux d'e'thique
medicale devraient etre abordes des le debut des etudes et developpis
progressivement par la suite en tenant compte de la maturation et de
1'experience personnelle de l'etudiant.

Somme toute, des le debut des etudes, l'etudiant devrait §tre initie"
et sensibilise' aux principes et a la proble"matique genSrale des droits de
l'homme et de l'ethique me"dicale, pour etre ensuite amene" de maniere
progressive et continue a aborder des questions plus precises et circons-
tancie"es branchees directement sur la pratique et preparont a l'exercice
des responsabilite's.

15. Quels sont les principaux sujets qui, dans l'optique(droits
de l'homme, doivent etre enseigne"s dans une Faculte" ou Ecole
de Medecine ?

Cette question qui presente une liste indicative de onze sujets
(liste nullement limitative) avait pour but a la fois de pre"ciser les
priorit£s et de cerner specifiquement les droits de l'homme qui sont le
plus directement impliques dans l'enseignement et la recherche pour une
Faculte" ou Ecole de Medecine.

Un premier examen des reponses indique que 1'ensemble des sujets
qui sont enumeres doivent etre enseignes car, comme le precisent certains
re"pondants, tous sont importants. II existe cependant une priorite accordee
aux sujets entrant dans le cadre de six rubriques puisque environ les 3/4
des repondants les retiennent. II s'agit, en premier, des droits de l'homme
malade (82% des reponses), puis de 1'experimention mSdicale (78%), du droit
a la vie (76%), du droit a la sante (73%), des rapports entre science et
societe (69%) , et du droit a la vie prive"e (67%) .

Ensuite, environ la moitie des reponses retiennent : la liberte" de
conscience (57%), l'integritg physique (53%) et le droit au travail (47%).

Enfin, ce sont les sujets concernant la protection contre la torture
(38%) et la medecine dans les conflits armes (32%) qui sont le moins
frequemment retenus.



Si l'on examine les explicitations et donn^es complementaires
fournies pour un certain nombre de repondants, on peut noter que ce sont
les droits de l'homme mourant qui font l'objet de preoccupations majeures % \$
mort digne, 1' euthanasie, 1' acharnement therapeutique.

Puis sont privilegies les droits de l'homme malade "ordinaire" :
le droit d'etre informe de maniere appropriee (diagnostics, traitements,
risques...), le droit de participer au processus de decision, de refuser
un traitement ou une intervention, la liberty de conscience, le respect
par le medecin du contrat therapeutique, la confidentiality, etc.

Ce sont encore les droits de 1'homme comme sujet d'experimentation
(a but therapeutique ou non) et les droits de l'homme aux soins de sante,
a la liberte et a l'egalite d'acces aux soins, a l'Sgalite de traitement
dans le choix de la therapeutique, au benefice du progres scientifique en
matiere de sante.

Enfin, on releve les dimensions de sociSte comme le droit a la
sdcurite sociale, la planification des naissances, les besoins de sante de
la societe, la publicity sur les medicaments, le droit a un environnement
sain, ou encore le droit aux loisirs et la participation aux activites
sportives.

D'une maniere generale, on peut relever que peu de place est reservSe
au rdle et a la responsabilitS du medecin et des personnels de sante dans
des situations exceptionnelles comme celles qui donnent lieu a la pratique
de la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants,
ou comme les conflits armes. A cet egard, on peut faire une place a part
a deux sujets d'enseignement qui sont specifies par deux Facultes de
M6decine : "La medecine pendant les catastrophes" et "Psychocrats and
Bealthocrats : Obedience to Illegitimate Authority".

16. Quel est, d'une maniere gen^rale, 1'interet que les
etudiants portent a ces questions ?

La tres grande majorite des reponses indique que les etudiants
portent un interet vif et soutenu aux questions relatives aux droits de
l'homme et a l'ethique meViicale. Certaines reponses sont plus parlantes
que tout commentaire : "highly interested", "great interest", "keen interest",
"active participation and enthusiastic response", "students are interested
and would welcome such teaching", "increasingly, enthusiastic and informed
interest", "considerable interest", "Hay mucho interes", "interet tres grand",
"interSt tres eleve", "interet vif et reel", etc.

Un nombre assez notable de repondants pr^cisent que 1'interet se
manifeste surtout lorsque l'on depasse le cadre de cours magistraux et
theoriques et que l'on entreprend l'examen de situations et la presentation
de cas concrets fondes sur la pratique clinique.

Cet interet peut s'affirmer tant par 1'organisation de
colloques, conferences, rencontres, que par des publications (p£riodiques,
par exemple) auxquelles collaborent les etudiants et qui concernent les
problemes lies aux droits de l'homme et a l'ethique medicale.
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L'interet peut etre accru lorsqu'une question fait l'objet
d'une actuality, legislative notamment, par exemple lorsqu'un projet
de loi sur l'avortement est presente. Mais, d'une maniere gen^rale,
nombre d'etudiants sont interesses de savoir "what to do and what
not to do" dans leur travail, en tant que medecin.

Quant aux questions les plus "en faveur" aupres des etudiants,
au vu des reponses qui fournissent des precisions a cet egard, il
apparait que ce sont celles liees aux droits de l'homme malade, aux
rapports science et socie'te", a 1' experimentation medicale sur I1 etre
humain, au droit a la sante, au droit a la vie et au droit a la vie
privSe.

II peut etre interessant de noter qu'une Faculty de Medecine a
diffuse aupres de tous ses etudiants un questionnaire visant a connaltre
les sujets d'ethique medicale qui interessent le plus les etudiants dans
la perspective d*organiser une serie de seminaires en ce domaine.

17. Les Facultes ou Ecoles de Me"decine souhaitent-elles organiser
une cooperation en vue de developper l'enseignement, la
recherche et la formation en matiere de droits de l'homme
et d'ethique medicale ?

La encore, les reponses sont tres majoritairement positives qu'il
s'agisse d'institutions ayant ou non de"ja des liens avec d'autres insti-
tutions ou organisations.

Les variations quantitatives quant aux preferences accord^es a la
cooperation avec l'un ou l'autre type d'institution ou d'organisation
ne sont pas assez sensibles pour permettre de formuler une interpretation.
On peut dire que,d'une maniere g£neraler les Faculte"s ou Ecoles de Medecine
estiment souhaitable d'organiser la cooperation tant avec les autres
Facultes ou Ecoles de Medecine et d'autres institutions universitaires
etrangeres (de fagon sensiblement plus limite, cependant), des organisations
internationales telles que l'O.M.S. et I1UNESCO et des organisations non
gouvernementales "academiques" telles que 1'Organisation Internationale
des Sciences Medicales e/t l'Institut International des Droits de I'Homme.

Au-dela des "partenaires" envisages, on retiendra surtout que
s'exprime largement un besoin de cooperer en vue de developper 1'enseignement,
la recherche et la formation en matiere de droits de l'homme et d'ethique
professionnelle dans les Facultes ou Ecoles de Medecine.



ANNEXE I

INSTITOT INTERNATIONAL DES DROITS DE L'HOMME

ENQUETE SUR L'ENSEIGNEMENT
DES DROITS DE L'HOMME ET DE L'ETHIQUE PROFESSIONNELLE

DANS LES FACULTES OU ECOLES DE MEDECINE ET DES SCIENCES MEDICALES

Aux fins du present questionnaires les droits de I 'homm compverment la
mati&re aouverte par :

- la DSolaration Universelle des Droits de I'Rorme de 19483 et
- les Pastes internationaux relatifs aux droits de Vhame entris en

vigueur en 1976 ,
en partiaulier, les droits qui intiressent plus spSoifiquement I'exeroioe de la
me'decine : le droit a la vie3 le droit & la vie privSe, la Iibert4 de eonseience3
le droit d la santis le droit au travail. (Pour plus de details voir question IS),

NOM ET ADRESSE DE LA FACULTE OU ECOLE :

I. PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT

1. Le programme de votre Faculty ou Ecole ccanporte-t-il un enseignement
concernant :

1.1 - les droits de l'honsne

1.2 - l'e'thique mddicale

/ / oui /_/ non

/ / oui f_J non

(Si vous avez repondu par la negative, veuillez passer direotement
d la question 6).

2. Dans 1'affirmative, cet enseignement se situe-t-il dans le cadre de cours de :

! ann6e ou Jnombre ! ce cours est-il
! stade desiheures !
! gtudes !par an !obligateire 1 facultatifi a option

2.1 /_/ MSdecine legale j
judiciaire

2.2 / / Droit medical !

2.3 /_/ Legislation !
sociale !

2.4 / / Ecdnomie medicale

2.5 /••./• Psychologie
medicale

2.6 / / De"ontologie

2.7 /_/ Autres cours !
Lesquels ? !
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3. Quels sont les principaux sujets relatifs aux droits de l'homme et a
l'gthique medicale traites dans le cadre du ou des cours mentionne's ?

(Dans la mesuve du possible, priSre de faire parveniv le progranrne
du oours et de communiquer le nom du ou des professeurs).

4. Existe-t-il dans votre Faculty ou Ecole un cours special consacre1 a
l'enseignement des droits de l'homme et de l'e"thique medicale

f~7 oui / / non

II. ORGANISATION PRATIQUE DE L'ENSEIGNEMENT

5. Aux fins de dispenser l'enseignement des droits de l'homme et de
l'€thique mSdicale, le corps enseignant de votre Faculte ou Ecole est-il

5.1 - suff isanssent nombreux / / oui /__/ non

5.2 - suffisatnment form6 /_/ oui /_/ non

6. La Bibliotheque de votre Faculty ou Ecole offre-t-elle une
documentation et des ouvrages :

6.1 - sur les droits de l'homme /_/ oui /_J non

6.2 - sur l'Sthique medicale f~J oui £_/ non

7. En vue de d^velopper l'enseignement des droits de l'homme et de
l'e"thique mSdicale, votre Faculty ou Ecole collabore-t-elle avec :

7.1 /_/ d'autres Facultes ou Ecoles de Midecine ou des Sciences MSdicales

7.2 /__/ d'autres institutions ou unites d'enseignement (Droit, Sciences
humaines, Lettres, Sciences exactes, etc.) ?

III. RECHERCHE ET FORMATION

8. Des sujets de travaux icrits portant sur les droits de l'homme ou les
problemes d'ethique professionnelle ont-ils &t& effectuSs dans le cadre
de votre Faculty ou Hcole :

8.1 - par les membres du corps enseignant

/ / oui /_/ non

8.2. - par les e'tudiants (memoire, these)

/__/ oui /_/ non

9. Dans 1'affirmative, pouvez-vous indiquer les travaux les plus recents en
prScisant lorsqu'il s'agit d'un travail public (c~~~?'t<Stez iventuellement
par un document annexe).
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10. Des colloques, sgminaires, tables rondes, conferences, cours de
recyclage, rencontres, etc., organises dans le cadre de votre Faculty
ou Ecole ont-ils traits de questions portant sur les droits de l'honme
et l'Sthique me"dicale ?

£j oui rj non

11. Dans 1'affirmative, pouvez-vous pre"ciser le t i t r e , le theme et les
dates de ces manifestations 7 (Comple'tez Sventuellement par un
document annexe).

IV. NECESSITE ET BUTS DE L'ENSEIGNEMENT

12. Estimez-vous souhaitable de deVelopper 1'enseignement des droits de
l'honme et de l'ethique me'dicale dans votre Faculty ou Ecole ?

/_/ oui /_/ non, parce qpe cet
enseignement est d£ja
suffisamnent ddveloppe".

/~7 non, parce que cet
enseignement n1est pas
indispensable.

13. Estimez-vous preferable de dispenser cet enseignement :

13.1 /_/ dans le cadre d'autres cours deja existants ?

13.2 /__/ dans le cadre d'un cours special oonsacre aux droits de l'honme
et aux questions d'e'thique m§dicale ?

14. Estimez-vous que 1' enseignement des droits de l'homroe et des disciplines
concernant 1'ethique medicale doit etre dispense :

14.1 [_J au delDut des etudes ?

14.2 £j ^ la fin des etudes ?

14.3 / ~ au d6but et a la fin des etudes ?

14.4 /_/ tout au long des Studes ?

14.5 /_J autres (Prgcisez) ?
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15. Quels sont les sujets, dans l'optique des droits de l'honane, qui, a votre
avis et selon votre experience, doivent e"tre enseign^s dans une Faculte
ou Ecole de Medecine ou des Sciences m£dicales ? (La liste des droits de
l'homme ci-dessous n'est nullement limitative).
Indiquez ces sujets :

15.1 - le droit a la vie

15.2 - 1'experimentation
medicale sur
l'Stre humain

15.3 - l'integrite physique

15.4 - la protection contre

la torture

15.5 - la liberty de conscience

15.6 - le droit a la vie privee

15.7 - les droits de l'homme

malade

15.8 - le droit a la sante

15.9 - le droit au travail

15.1.0- la science et la societe
15.11- la medecine pendant les

conflits armes
15.12- d'autres questions : Lesquelles ?

16. Quel est - d'une maniere g£nerale - l'interSt que les etudiants (individuel-
lement ou dans le cadre d'associations ou groupes) portent a 1'ensemble ou
a certaines de ces questions ?

17. En vue de developper 1'enseignement, la recherche et la formation en matiere
de droits de l'homme et d'ethique medicale, estimez-vous souhaitable
d1organiser la cooperation entre votre Faculte ou Ecole :

17.1 /__/ et les autres Facultes ou Ecoles de Medecine de votre pays ?

17.2 /_/ et d'autres institutions universitaires de votre pays ?

17.3 /__/ et des institutions universitaires etrangeres ?

17.4 /~7 et des organisations internationales telles que l'O.M.S. et l'UNESCO ?

17.5 /_/ et des organisations non gouvernementales"academiques", telles que
le Conseil des Organisations Internationales des Sciences Medicales
(CIOMS) ou l'lnstitut International des Droits de l'Homme ?

000000000000000000
Date

Nom et qualite de la personne ayant rempli le present questionnaire :



AiVNKXE II

LISTE PAR REGION ET PAR PAYS

DES FACULTES OU ECOLES DE MEDECINE ET DES SCIENCES MEDICALES

QUI ONT REPOKDU AU QUESTIONNAIRE

AFRIQUE : 12 r<5ponses

Afrique du Sud

Faculty of Medicine, University of Orange Free State, Bloemfontein.
Faculty of Medicine, University of Natal, Congella.

Faculty of Medicine, University of the Witwatersrand, Johannesburg.

Egypte

Faculty of Medicine, University of Assiut, Assiut.

Ghana

University of Ghana, Medical School, Accra.

Kenya

Faculty of Medicine, University of Nairobi, Nairobi.

Nigeria

Faculty of Medicine, University of Ibadan, Ibadan.
College of Medicine, University of Lagos, Lagos.

Republique Arabe Lybienne

Faculty of Medicine, University of Garyonnis, Benghazi.

Senegal

Faculty de Medecine et de Pharmacie, University de Dakar, Dakar.

Zaire

Faculty de M6decine, University nationale du Zaire, Kinshasa.

Faculte de Medecine, Campus de Kisangani, Kisangani.
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AMERIQUE : 53 reponses

Br<§sil

- Ecoles de Sciences Medicales de Volta Redonda, Atterado, Volta Redonda.
- Faculte de Sciences Medicales de Minas Gerais, Belo Horizonte, Minas Gerais.
- Faculty de Medecine, Universite de Campinas, Campinas, Sao Paulo.
- Faculte de M6decine, Universite federale de Goias, Goiania, Goias.
- Faculte de Medecine, Universite federale de Pelotas, Pelotas, R.S.
- Ecole de Medecine et de Sant^ publique, Universite catholique de Salvador, Bahi.
- Ecole de Medecine et de Chirurgie, University d'Uberlandia, Uberlandia,

Minas Gerais.

Canada

- Faculty of Health Sciences, McMaster University, Hamilton, Ontario.
- Faculty of Medicine, McGill University, Montreal, Quebec.
- Faculte de Medecine, Universite Laval, Quibec, Quebec.
- Faculty de MSdecine, University de Sherbrooke, Sherbrooke, Quebec.
- Faculty of Medicine, Memorial University of Newfoundland, St John's,

Newfoundland.
- Faculty of Medicine, University of Toronto, Toronto, Ontario.
- Faculty of Medicine, University of Manitoba, Winnipeg, Manitoba.

Chili

- Facultad de Sciencas de la Salud, Universidad de Chile, Valparaiso.

Colombie

- Facultad de Medicina, Universidad del Valle, Cali.

Etats-Unis d'Amgrique

- School of Medicine, University of New Mexico, Albuquerque, New Mexico.

- Medical College of Georgia, School of Medicine, Augusta, Georgia.
- School of Medicine, University of Maryland, Baltimore, Maryland.
- School of Medicine, Boston University, Boston, Massachusetts.
- School of Medicine, State University of New York at Buffalo, Buffalo, New York.
- Chicago College of Osteopathic Medicine, Chicago, Illinois.
- University of Illinois Medical Center, Chicago, Illinois.
- School of Medicine, Case Western Reserve University, Cleveland, Ohio.
- School of Medicine, University of Colorado, Denver, Colorado.
- Duke University Medical Center, Durham, North Carolina.
- University of Texas Medical Branch, Galveston, Texas.
- School of Medicine, University of Hawal, Honolulu, Hawal.
- College of Medicine, University of California, Irvine, California.
- School of Medicine, University of California at San Diego, La Jolla, California
- School of Medicine, University of Southern California, Los Angeles, California.
- School of Medicine, University of Wisconsin, Madison, Wisconsin.
- University of Tennessee Center for the Health Sciences, Memphis, Tennessee.
- College of Osteopathic Medicine, Michigan State University, Michigan, Michigan.
- Medical School, University of Minnesota, Minneapolis, Minnesota.
- School of Medicine, West Virginia University, Morgantown, Virginia.
- Cornell University Medical College, New York, New York.
- Mount Sinai School of Medicine, New York, New York.
- Creighton University, School of Medicine, Omaha, Nebraska.
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- College of Medicine, University of Nebraska, Omaha, Nebraska.
- The Medical College of Pennsylvania, Philadelphia Pennsylvania.
- School of Medicine, University of Pittsburg, Pittsburg, Pennsylvania.
- School of Medicine, Medical College of Virginia, Richmond, Virginia.
- College of Medicine, University of Utah, Salt Lake City, Utah.
- University of Texas Health Science Center, San Antonio, Texas.
- School of Medicine, University of Puerto Rico, San Juan, Puerto Rico.
- School of Medicine, Stanford University, Stanford, California.
- College of Medicine, University of Arizona, Tucson, Arizona.
- Howard University, College of Medicine, Washington, D.C.
- The Bowman Gray School of Medicine, Wiston-Salem, North Carolina.
- University of Massachusetts Medical Center, Worcester, Massachusetts.

Nicaragua

- Facultad de Medicina, Universitad Nacional Autonoma de Nicaragua, Leon.

Venezuela

- Facultad de Medicina, Universidad Central de Venezuela, Caracas.

ASIE ET OCEANIE : 36 rSponses

Afghanistan

Faculty of Medicine, Nangrahar University, Jalalabad.

Australie

Faculty of Medicine, University of Queensland, Herston.
Faculty of Medicine, University of Tasmania, Hobart.
Faculty of Medicine, University of Melbourne, Parkville.

Hong-Kong

Faculty of Medicine, University of Hong-Kong, Hong-Kong.

Inde

St John's Medical College, Bangalore University, Bangalore.

Medical College, Uktal University, Berhampur.
Lady Hardinge Medical College, Delhi University, New Delhi.

Indone'sie

Faculty of Medicine, Sriwijaya University, Palembang.
Faculty of Medicine, University of Airlangga, Surabaya.
Faculty of Medicine, Gadjah Mada University, Yogyakarta.

Irak

Bagdad Medical College, University of Baddag, Bagdad.
Mosul Medical College, University of Mosul, Mosul.
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Iran

Faculte de Medecine, Universite de Teheran, Tehe'ran.

Japon

School of Medicine, Hiroshima University, Hiroshima.

School of Medicine, Niigata University, Niigata.
Kawasaki Medical School, Okayama.
Medical School, Osaka University, Osaka.
School of Medicine, Hokkaido University, Sapporo.
Faculty of Medicine, Tokio Medical and Dental University, Tokio.
School of Medicine, Jutendo University, Tokyo.
School of Medicine, Nihon University, Tokyo.
The Tokyo Women's Medical College, Tokio.
Tokyo Medical College, Tokyo.

Wakayama Kenritsu Ikadaigaku, Wakayama-shi.

Laos

Ecole de M6decine, Vientiane.

Liban

Faculte de Midecine, Universite St. Joseph, Beyrouth.

Nouvelle-Z61ande

School of Medicine, University of Auckland, Auckland.
Medical School, University of Otago, Dunedin.

Papua et Nouvelle Guinee

Faculty of Medicine, University of Papua-New Guinea, Boroko.

Philippines

College of Medicine, University of the Philippines, Manila.

Republique de Cor£e

Medical School, Chon-Nam University, Kwangju.

Taiwan

Medical Faculty of China Medical College, Taichung.
College of Medicine, National Taiwan University, Taipei.

Thallande

Faculty of Medicine, Chulalongkorn University, Bangkok.
Faculty of Medicine, Chiang May University, Chiang May.
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EUROPE : 44 reponses

Allemagne, Rep. Fed. d1-

- Medical Faculty, University of Koln, K61n.

- Faculty of Medicine, Johannes-Gutenberg University, Mainz.

Belgique

- Faculty de Medecine et de Pharmacie, Universite Libre de Bruxelles, Bruxelles.

- Faculty de Medecine et de Pharmacie, Vrije Universiteit Brussel, Bruxelles.
- Faculte de Medecine, Universite oatholique de Louvain, Louvain.
- Faculte de Medecine , Faeultes universitaires Notre-Dame de la Paix, Namur.

Danemark

- Faculty of Medicine, Kobenhavns University, Kobenhavns.

- Faculty of Medicine, Odense University, Odense.

Espagne

- Facultad de Medicina, Universitad de Valladolid, Valladolid.

Finlande

- Faculty of Medicine, University of Turku, Turku.

France

- Faculty de Medecine, Universite de Besan^on, Besangon.

- Faculty de Medecine, Universite de Grenoble, Grenoble.
- Faculte de Medecine et de Pharmacie, Universite de Limoges, Limoges.
- Faculte de Medecine, University de Montpellier, Montpellier.
- Faculty des Sciences pharmaceutiques et biologiques, Universite de Nancy, Nancy
- Faculte de Medecine et de Pharmacie, Universite" de Rouen, Rouen.

Irlande

- Faculty of Medicine, University College, Cork.
- Faculty of Medicine, Royal College of Surgeous in Ireland, Dublin.
- Medical School, University College, Dublin.

Italie

- Faculte de Medecine et de Chirurgie, Universite de Pise, Pise.

- Faculte de Medecine et de Chirurgie, Universite de Trieste, Trieste.

Norvege

- Faculty of Medicine, University of Oslo, Oslo.

Pays-Bas

- Faculty of Medicine, Vrije University, Amsterdam.

- Medical Faculty, Erasmus University, Rotterdam.

Pologne

- Academie de Medecine, Wroclaw.
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Roumanie

Institut de Medecine et de Pharmacie, Bucarest.
Institut de Medecine et de Pharmacie, Cluj.
Institut de Medecine et de Pharmacie, Tirgu-Mures.

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord

Faculty of Medicine, University of Aberdeen, Aberdeen.
Faculty of Medicine, Queen's University of Belfast, Belfast.
The Medical School, the University of Birmingham, Birmingham.
Faculty of Medicine, University of Bristol, Bristol.
School of Clinical Medicine, University of Cambridge, Cambridge.
Welsh National School of Medicine, Cardiff.
Faculty of Medicine, University of Edinburg, Edinburg.
Faculty of Medicine, University of Glasgow, Glasgow.
School of Medicine, University of Leeds, Leeds.
St. Thomas' Hospital, Medical School, University of London, London.
Medical School, University of Oxford, Oxford.

Suede

Faculty of Medicine, Linkoping University, Linkoping.
Faculty of Medicine, Umea University, Ume"a.

Suisse

Faculty de Medecine, Universite de Bale, Bale.
Faculty de Medecine, Universite de Berne, Berne.
Faculty de Medecine, University de Lausanne, Lausanne.
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ANNEXE IV

Objectifs
1.5 & 2.3 Education et information sur les droits de l'homme, la paix et la comprehension intemationale

1/1.5 & 2.3/1 La Conference generate :
1. Autorise le Directeur general a entreprendre des activites contribuant a la realisation des

objectifs 1.5 (Promotion de* Penseignemem et de Peducation ainsi que d'une information plus
large dans le domaine des droits de rhomme) et 2.3 (Developpement de programmes scolaires
et extrascolaires ainsi que d'une information congus pour promouvoir la paix et la comprehension
intemationale), au titre des themes suivants :

« Mise en ceuvre de la Recommandation sur Peducation pour la comprehension, la coope-
ration et la paix international et Peducation relative aux droits de l'homme et aux
libertes fondamentales »
« Amelioration des programmes et du materiel d'enseignement »
« Renovation du Systeme des ecoles associees »;

2. Invite le Directeur general dans le cadre des activites susmentionnees :
) (a) A promouvoir, en cooperation avec les fitats membres, le developpement de l'education pour

la comprehension, la cooperation et la paix internationales et le respect des droits de l'homme.
et des libertes fondamentales dans toutes les disciplines, a tous les niveaux et dans toutes les
formes d'education et a tenir particulierement compte du role des enseignants, des programmes
scolaires, des manuels et des materiels d'enseignement, ainsi que de la necessite d'une action
concertee de tous ceux qui se consacrent a l'education et a la formation;

(b) A promouvoir, en matiere d'education, la realisation des objectifs definis dans le document
final de la session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consacree au
desarmement, dans les domaines de competence de l'Unesco;

(c) A appuyer des projets novateurs concrets aux niveaux local et national dans les Etats membres
et a en diffuser les resultats;

(d) A elaborer un programme sur la mise au point de methodes d'analyse permettant de rendre
compte des mesures prises par les Etats membres en ce qui concerne l'application de la
Recommandation sur l'education pour la comprehension, la cooperation et la paix inter-
nationales et l'education relative aux droits de l'homme et aux libertes fondamentales;

(e) A promouvoir l'education intemationale dans les etablissements d'enseignement superieur en
general, en accordant une attention speciale a la formation du personnel enseignant;

(f) A faire evaluer, par des specialistes exterieurs, les methodes de travail et les contenus pedago-
f giques du Systeme des ecoles associees a la lumiere de la Recommandation sur l'education pour

la comprehension, la cooperation et la paix internationales et l'education relative aux droits
de Phomme et aux libertes fondamentales;

(g) A entreprendre, dans la limite des ressources existantes, 1'evaluatton du programme d'education
et d'autres programmes appropries de l'Unesco du point de vue de la mise en ceuvre de la
Recommandation sur l'education pour la comprehension, la cooperation et la paix inter-
nationales et l'education relative aux droits de l'homme et aux libertes fondamentales, et a
soumettre un rapport sur cette evaluation a la vingt-deuxieme session de la Conference generale;

(h) A encourager le plein accomplissement de ces taches en tant que preoccupation majeure de
l'Unesco et objectif essentiel dans la preparation et l'organisation de l'Annee intemationale
de l'enfant, en 1979.



- 2 -

Objectif 1.1 Respect des droits de Phomme

3/1.1/1 La Conference generate
Autorise le Directeur general a mettre en ceuvre des activites destinees a contribuer a la realisation

de l'objectif 1.1 (Promotion de la recherche sur les mesures destinees a garantir les droits de
l'homme et les libertes fondamentales tant pour les individus que pour les groupes, sur les
manifestations, causes et effets de la violation des droits de l'homme, en particulier le racisme,
le colonialisme, le neo-colonialisme et Fapartheid, ainsi que sur le respect des droits a Fedu-
cation, a la science, a la culrure et a rinformation, et developpement de l'action normative
en vue de donner effet a ces droits), au titre des themes suivants :

« Meilleure intelligence des principaux processus socio-economiques et concepts juridiques
et ideologiques*qui entreat en jeu dans les situations de violation des droits de Fhomme
relevant de la competence de l'Unesco et, en particulier, d'apartheid, de discrimination
raciale, de colonialisme et de neo-colonialisme »
« Comprehension accrue du fonctionnement des principaux types de societes multi-
ethniques et des aspects ideologiques et culturels de la conscience ethnique »
« Eclaircissement des relations entre certains phenomenes socio-economiques et culturels,
y compris les concepts juridiques et politiques, et l'exercice des droits de Fhomme »

« Developpement des enseignements et programmes de recherches universitaires concer-
nant les droits de l'homme »
« Action normative en matiere de droits de l'homme, notamment en vue de faciliter Felabo-
ration par chaque pays d'une legislation qui garantisse a tout individu un minimum de
securite juridique »

en veillant a ce que les activites entreprises sur ces differents plans tendent:
(a) A affirmer le role de l'Unesco comme organisation ayant une responsabilite majeure en

matiere d'etudes et de recherche, au sein du systeme des Nations Unies, notamment pour ce
qui est de la signification philosophique des droits de. l'homme et de Fetude de domaines
nouveaux a Pinterieur desquels pourraient eventuellement etre definis de nouveaux droits de
1'homme si la conscience de leur necessite etait etablie au niveau international;

(b) A promouvoir la recherche philosophique et interdisciplinaire ayant pour but d'elucider les
fondements ethniques et les bases socio-historiques et intellectuelles des droits de l'homme;

(c) A renforcer la cooperation avec d'autres organes du systeme des Nations Unies dans la mise
en ceuvre des instruments et des procedures concernant la garantie des droits de l'homme;

(d) A intensifier la collaboration avec les organisations non gouvernementales, les groupements
professionnels et les milieux universitaires en vue de developper Fenseignement relatif aux
droits de l'homme, tant a l'intention du public universitaire en general qu'eu egard aux
besoins specifiques de certaines specialites ou professions et a ceux des differentes regions du
monde;

(e) A appliquer la procedure etablie par le Conseil executif a sa 104" session pour 1'examen des
communications adressees a l'Unesco au sujet de cas et de questions invoquant les droits de
l'homme dans les domaines de competence de l'Organisation.

3/1.1/2 DECLARATION SUR LA RACE ET LES PREJUGES RACIAUX

Preambule

La Conference generate de l'Organisation des Nations Unies pour Feducation, la science et la
culture, reunie a Paris, en sa vingtieme session, du 24 octobre au 28 novembre 1978,
Rappelant qu'il est dit dans le preambule de l'Acte constitutif de l'Unesco, adopte le 16 novembre 1945,

que « la grande et terrible guerre qui vient de finir a ete rendue possible par le reniement de
l'ideal democratique de dignite, d'egalite et de respect de la personne humaine et par la volonte
de lui substituer, en exploitant Pignorance et le prejuge, le dogme de Fine"galite des races et des



hommes » et que, selon Farticle premier dudit Acte constitutif, l'Unesco « se propose de
contribuer au maintien de la paix et dc la securite en resserrant par Peducation, la science
et la culture, la collaboration entre nations, afin d'assurer le respect universel de la justice,
de la loi, des droits de Phomme et des libertes fondamentales pour tous, sans distinction de
race, de sexe, de langue ou de religion, que la Charte des Nations Unies recommit a tous les
peuples »,

Reconnaissant que, plus de trois decennies apres la fondation de PUnesco, ces principes ont la meme
force qu'a Fepoque ou jls ont ete inscrits dans son Acte constitutif,

Consciente du processus de decolonisation et des autres mutations historiques qui ont conduit la
plupart des peuples anciennement domines a recouvrer leur souverainete, faisant de la commu-
naute internationale un ensemble a la fois universel et diversifie et creant de nouvelles possi-
bilites d'eliminer le fleau du racisme et de mettre fin a ses manifestations odieuses sur tous les
plans de la vie sociale et politique, dans le cadre national et international,

Persuadee que Punite intrinseque de Fespece humaine et, par consequent, Fegalite fonciere de tous
les etres humains et de tous les peuples, reconnue par les expressions les plus elevees de la
philosophie, de la morale et de la religion, refletent un ideal vers lequel convergent aujourd'hui
Fethique et la science,

Persuadee que tous les peuples et tous les groupes humains, quelle que soit leur composition ou leur
origine ethnique, contribuent selon leur genie propre au progres des civilisations et des cultures
qui, dans leur pluralite et grace a leur interpenetration, constituent le patrimoine commun de
Fhumanite,

Confirmant son adhesion aux principes proclames par la Charte des Nations Unies et par la Decla-
ration universelle des droits de l'homme, ainsi que sa volonte de promouvoir la mise en (Euvre
des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et de la Declaration concernant
Finstauration d'un nouvel ordre economique international,

Resolue a promouvoir egalement la mise en ceuvre de la Declaration et de la Convention interna-
tionale des Nations Unies sur Felimination de toutes les formes de discrimination raciale,

Prenant note de la Convention internationale pour la prevention et la repression du crime de geno-
cide, de la Convention internationale sur Felimination et la repression du crime d'apartheid et
de la Convention sur Fimprescriptibilite des crimes de guerre et des crimes contre Fhumanite,

Rappelant egalement les instruments internationaux deja adoptes par l'Unesco et en particulier la
Convention et la Recommandation concernant la lutte contre la discrimination dans le
domaine de Fenseignement, la Recommandation concernant la condition du personnel ensei-
gnant, la Declaration des principes de la cooperation culturelle internationale, la Recomman-
dation sur Feducation pour la comprehension, la cooperation et la paix internatiohales et
Feducation relative aux droits de l'homme et aux libertes fondamentales, la Recommandation
concernant la condition des chercheurs scientifiques et la Recommandation concernant la
participation et la contribution des masses populaires a la vie culturelle,

Ayant a Vesprit les quatre declarations sur la question raciale adoptees par des experts reunis par
l'Unesco,

Reaffirmant sa volonte de s"associer ce maniere vigoureuse et constructive a la mise en ceuvre du
programme de la Decennie de !a lutte contre le racisme et la discrimination raciale, tel qu'il
a ete defini par l'Assemblee generate des Nations Unies a sa vingt-huitieme session,

Constatant avec la preoccupation la plus vive que le racisme, la discrimination raciale, le colonialisme
et l'apartheid continuent a sevir dans le monde sous des formes toujours renouvelees, tant par
le maintien de dispositions legislatives et de pratiques de gouvernement et d'administration
contraires aux principes des droits de Fhomme, que par la permanence de structures politiques
et sociales, de relations et d'attitudes marquees par Finjustice et le mepris de la personne
humaine et engendrant l'exclusion, Fhumiliation et l'exploitation, ou l'assimilation forcee,
des membres de groupes defavorises,

Exprimant son indignation devant ces aneintes a la dignite de Fhomme, dephrant les obstacles qu'elles
opposent a la comprehension mutuelle entre les peuples et s'alarmant des troubles graves qui
risquent d'en resulter pour la paix et la securite internationales,

Adopte et proclame solennellement la presente Declaration sur la race et les prejuges raciaux :



Article premier

1. Tous les etres humains appartienneat a la meme espece et proviennent de la meme souche. Ils
naissent egaux en dignite et en droits et font tous partie integrante de l'humanite.

2. Tous les individus et tous les groupes ont le droit d'etre differents, de se concevoir et d'etre
percus comme tels. Toutefois, la diversite des formes de vie et le droit a la difference ne peuvent
en aucun cas servir de pretexte aux prejuges raciaux; ils ne peuvent legitimer ni en droit ni en
fait quelque pratique discriminatoire que ce soit, ni fonder la politique de l'apartheid qui
constitue la forme extreme du racisme.

3. L'identite d'origine n'affecte en rien la faculte pour les etres humains de vivre differemment, ni
les differences fondees sur la diversite des cultures, du milieu et de Fhistoire, ni le droit de
maintenir l'identite culturelle.

4. Tous les peuples du monde sont dotes des memes facultes leur permettant d'atteindre la plenitude
de developpement intellectuel, technique, social, economique, culturel et politique.

5. Les differences entre les realisations des differents peuples s'expliquent entierement par des facteurs
geographiques, historiques, politiques, economiques, sociaux et culturels. Ces differences ne
peuvent en aucun cas servir de pretexte a un quelconque classement hierarchise des nations et
des peuples.

Article 2

1. Toute theorie faisant etat de la superiorite ou de l'inferiorite intrinseque de groupes raciaux ou
ethniques qui donnerait aux uns le. droit de dominer ou d'eliminer les autres, inferieurs pre-
sumes, ou fondant des jugements de valeur sur une difference raciale, est sans fondement scien-
tifique et contraire aux principes moraux et ethiques de l'humanite.

2. Le racisme englobe les ideologies racistes, les attitudes fondees sur les prejuges raciaux, les
comportements discriminatoires, les dispositions structurelles et les pratiques institutionnalisees
qui provoquent Pinegalite raciale, ainsi que l'idee fallacieuse que les relations discriminatoires
entre groupes sont moralement et scientifiquement justifiables; il se manifeste par des disposi-
tions legislatives ou reglementaires et par des pratiques discriminatoires, ainsi que par des
croyances et des actes antisociaux; il entrave le developpement de ses victimes, pervertit ceux
qui le mettent en pratique, divise les nations au sein d'elles-memes, constitue un obstacle a la
cooperation Internationale, et cree des tensions politiques entre les peuples; il est contraire aux
principes fondamentaux du droit international et, par consequent, il trouble gravement la paix
et la securite internationales.

3. Le prejuge racial, historiquement lie aux inegalites de pouvoir, se renforcant en raison des diffe-
rences economiques et sociales entre les individus et les groupes humains, et visant encore
aujourd'hui a justifier de telles inegalites, est totalement injustifie.

Article 3

Est incompatible avec les exigences d'un ordre international juste et garantissant le respect des droits
del'homme toute distinction, exclusion, restriction ou preference fondee sur la race, la couleur,
l'origine ethnique ou nationale ou sur l'intolerance religieuse motivee par des considerations
racistes, qui detruit ou compromet l'egalite souveraine des fitats et le droit des peuples a 1'auto-
determination ou qui limite d'une maniere arbitraire ou discriminatoire le droit au develop-
pement integral de tout etre et groupe humains; ce droit implique un acces en pleine egalite
aux moyens de progres et d'epanouissement collectif et individuel dans un climat qui respecte
les valeurs de civilisation et les cultures nationales et universelles.
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Article 4

1. Toute entrave au libre 6panouissement des etres humains et a la libre communication entre eux,
fondee sur des considerations raciales ou ethniques, est contraire au principe d'egalite en dignite
et en droits; elle est inadmissible.

2. Une des violations les plus graves de ce principe est constitute par l'apartheid qui, comme le
genocide, est un crime contre Thumanite et qui trouble gravement la paix et la securite
internationales.

3. D'autres politiques et pratiques de segregation et de discrimination raciales constituent des crimes
contre la conscience et la dignite de I'humanite et peuvent entrainer des tensions politiques et
troubler gravement la paix et la securite internationales.

Article 5

1. La culture, ceuvre de tous les humains et patrimoine commun de I'humanite, et l'education, au
sens le plus large, offrent aux hommes et aux femmes des moyens sans cesse plus efficaces
d'adaptation, leur permettant non seulement d'affirmer qu'ils naissent egaux en dignite et en
droits, mais aussi de reconnaitre qu'ils doivent respecter le droit de tous les groupes humains a
l'identite culturelle et au developpement de leur vie culturelle propre dans le cadre national et
international, etant entendu qu'il appartient a chaque groupe de decider en toute libertd du
maintien et, le cas echeant, de l'adaptation ou de Penrichissement des valeurs qu'il considere
comme essentielles a son identite.

2. L'Etat, conforme"ment a ses principes et procedures constitutionnels, ainsi que toutes les autorites
competentes et tout le corps enseignant ont la responsabilite de veiller a ce que les ressources
en matiere d'education de tous les pays soient raises en ceuvre pour combattre le racisme
notamment en faisant en sorte que les programmes et les manuels fassent place a des notions
scientifiques et ethiques sur 1'unite et la diversite humaines, et soient exempts de distinctions
de"sobligeantes a Pegard d'un peuple; en assurant la formation du personnel enseignant a ces
fins; en mettant les ressources du systeme scolaire a la disposition de tous les groupes de la
population sans restriction ni discrimination raciales et en prenant les mesures propres a
remedier aux limitations dont souflrent certains groupes raciaux ou ethniques quant au niveau
d'education et au niveau de vie et a eviter en particulier qu'elles ne soient transmises aux
enfants.

3. Les grands moyens d'information et ceux qui les controlent ou les servent, ainsi que tout groupe
organise au sein des communautes nationales, sont appeles — tenant dument compte des
principes formules dans la Declaration universelle des droits de rhomme et notamment du
principe de la liberte d'expression — a promouvoir la comprehension, la tolerance et Pamitie
entre les individus et les groupes humains et a contribuer a eliminer le racisme, la discrimination
raciale et les prejuges raciaux, en particulier en evitant de donner des individus et des differents
groupes humains une representation stereotypee, partielle, unilaterale ou captieuse. La
communication entre les groupes raciaux et ethniques doit etre un processus reciproque, leur
permettant de s'exprimer et de se faire entendre pleinement et en toute liberte. Les grands
moyens d'information devraient done s'ouvrir aux idees des individus et des groupes qui faci-
litent cette communication.

Article 6

1. L'Etat assume des responsabilites primordiales dans la mise en ceuvre des droits de rhomme et
des libertes fondamentales en pleine egalite, en dignite et en droits, par tous les individus et
par tous les groupes humains.

2. Dans le cadre de ses competences et conformement a ses dispositions constitutionnelles, 1'Etat
devrait prendre toutes les mesures appropriees. y compris par voie legislative, notamment
dans les domaines de l'education, de la culture et de l'information, afin de prevenir, d'interdire
et d'eliminer le racisme, la propagande raciste, la segregation raciale et 1'apartheid, et d'encou-
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rager la diffusion des connaissances et des resultats des recherches appropriees en sciences
naturelles et sociales sur les causes et la prevention des prejuges raciaux et des attitudes racistes,
tenant dument compte des principes formules dans la Declaration universelle des droits de
1'homme et dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

3. Etant donne que la legislation proscrivant la discrimination raciale ne saurait suffire, il appartient
egalement a l'Etat de la completer par un appareil administratif charge d'enqueter de facon
systematique sur les cas de discrimination raciale, par un ensemble complet de recours juri-
diques contre les actes de discrimination raciale, par des programmes d"education et de
recherche de grande portee destines a lutter contre les prejuges raciaux et la discrimination
raciale, ainsi que par des programmes de mesures positives d'ordre politique, social, educatif
et culturel propres a promouvoir un veritable respect mutuel entre les groupes humains.
Lorsque les circonstances le justifient, des programmes speciaux doivent etre mis en CEUvre
pour promouvoir Famelioration de la situation des groupes defavorises et, lorsqu'il s'agit de
nationaux, leur participation effective au processus de prise des decisions de la comnmnaute.

Article 7

A cote des mesures politiques, economiques et sociales, le droit constitue l'un des principaux moyens
permettant d'assurer Fegalite, en dignite et en droits, des individus et de reprimer toute propa-
gande, toute organisation et toute pratique qui s'inspirent d'idees ou de theories fondees sur
la pretendue superiorite de groupes raciaux ou ethniques ou qui pretendent justifier ou encou-
rager toute forme de haine et de discrimination raciales. Les Etats devraient prendre des
mesures juridiques appropriees et assurer leur mise en ceuvre et leur application par tous leurs
services, tenant dument compte des principes formules dans la Declaration universelie des
droits de 1'homme. Ces mesures iuridiaues doivent s'inserer dans un cadre politique, econo-
mique et social propre a favoriser leur application. Les individus et les autres entites juridiques,
publiques ou privees, doivent s'y conformer et contribuer par tous les moyens appropries a
leur comprehension et a leur mise en oeuvre par 1'ensemble de la population.

Article 8

1. Ayant le droit a ce que regne sur le plan national et international un ordre economique, social,
culturel et juridique tel qu'il puisse exercer toutes ses facultes a entiere egalite de droits et de
chances, l'individu a les devoirs correspondants envers ses semblables, envers la societe dans
laquelle il vit et envers la communaute Internationale. II a done le devoir de promouvoir
1'harmonie entre les peuples, de lutter contre le racisme et les prejuges raciaux, et de contribuer
par tous les moyens dont il dispose a 1'elimination de toutes les formes de discrimination
raciale.

2. Dans le domaine des prejuges, comportements et pratiques racistes, les specialistes des sciences
exactes et naturelles, des sciences sociales et des etudes culturelles, ainsi que les organisations
et associations scientifiques, sont appelcs a entreprendre des recherches objectives sur des
bases largement interdisciplinaires; tous les Etats doivent les y encourager.

3. II incombe, en particulier, a ces specialistes de veiller, par tous les moyens a leur disposition, a
ce que leurs travaux ne fassent pas 1'objet d'une presentation frauduleuse et a aider le public a
en comprendre les enseignements.

Article 9

1. Le principe de l'egalite en dignite et en droits de tous les etres humains et de tous les peuples,
quelles que soient leur race, leur couleur et leur origine, est un principe generalement accepte
et reconnu en droit international. En consequence, toute forme de discrimination raciale
pratiquee par l'Etat constitue une violation du droit international qui entraine sa respon-
sabilite internationale.
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2. Des mesures speciales doivent etre prises en vue d'assurer l'egalite en dignite et en droits des
individus et des groupes humains partout ou cela est necessaire en evitant de leur donner un
caractere qui pourrait paraitre discriminatoire sur le plan racial. A cet egard, une attention
particuliere doit etre accordee aux groupes raciaux ou ethniques socialement ou economi-
quement defavorises afin de leur assurer, en pleine egalite et sans discrimination ni restriction,
la protection des lois et reglements, ainsi que le benefice des mesures sociales en vigueur,
notamment en matiere de logement, d'emploi et de sante, de respecter l'authenticite de leur
culture et de leurs valeurs, et de faciliter, en particulier par l'education, leur promotion sociale
et professionnelle.

3. Les groupes dela population d'origine etrangere, notamment les travailleurs migrants et leurs
families, qui contribuent au developpement du pays d'accueil, devront beneficier de mesures
adequates destinees a leur assurer la securite et le respect de leur dignite et de leurs valeurs
culturelles et a leur faciliter l'adaptation au milieu d'accueil et la promotion professionnelle
en vue de leur reinsertion ulterieure dans leur pays d'origine et de leur contribution a son deve-
loppement; la possibility pour leurs enfants de recevoir un enseignement de leur langue mater-
nelle devrait etre favorisee.

4. Les desequilibres existant dans les relations economiques internationales contribuent a exacerber
le racisme et les prejuges raciaux; en consequence, tous les £tats devraient s'efforcer de contri-
buer a restructurer l'economie internationale sur la base d'une plus grande equite.

Article 10

Les organisations internationales, universelles ou regionales, gouvernementales et non gouverne-
mentales, sont invitees a cooperer et a aider, dans les limites de leurs competences respectives
et de leurs moyens, a la realisation pleine et entiere des principes enonces dans la presente
declaration, contribuant ainsi a la lutte legitime de tous les hommes, nes egaux en dignite et
en droits, contre la tyrannie et Foppression du racisme, de la segregation raciale, de l'apartheid
et du genocide, afin que tous les peuples du monde soient liberes a tout jamais de ces fleaux.

Objectifs
1.5 & 2.3 Education et information sur les droits de 1'bomme, la paix et la comprehension internationale

3/1.5 & 2.3/1 La Conference generate
Autorise le Directeur general a mettre en ceuvre des activites destinees a contribuer, sur le plan des

sciences sociales, a la realisation des objectifs 1.5 (Promotion de l'enseignement et de l'edu-
cation ainsi que d'une information plus large dans le domaine des droits de l'homme) et 2.3
(Developpement des programmes scolaires et extrascolaires ainsi que d'une information
concue pour promouvoir la paix et la comprehension internationale), au titre des themes
suivants :

« Mise en ceuvre de la Recommandation sur l'education pour la comprehension, la coope-
ration et la paix internationales et l'education relative aux droits de 1'h.omme et aux libertes
fondamentales »
« Amelioration des programmes et du materiel d'enseignement et elaboration dans le
cadre national, en tant que de besoin, sur la base des recherches et des etudes pertinentes,
de programmes d'enseignement tenant compte du contexte culturel des divers pays »
« Intensification des activites d'information visant a promouvoir les droits de l'homme,
la paix et la comprehension internationale »

en veillant a ce que les activites soient coordonnees avec celles figurant au chapitre 1 (Edu-
cation) et a ce qu'elles donnent suite aux recommandations du Congres international sur
l'enseignement des droits de l'homme, tenu a Vienne (Autriche) en septembre 1978, et du
document final de la session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations Unies consa-
cree au desarmement, dans la perspective generale de la Recommandation sur l'education
pour la comprehension, la cooperation et la paix internationales et l'education relative aux
droits de Phomme et aux libertes fondamentales.



3/1.5 & 2.3/2 La Conference generate,
Ayant a Vesprit Particle premier de 1'Acte constitutif de l'Unesco, qui assigne a POrganisation la

mission « de contribuer au maintien de la paix et de la securite, en resserrant, par Peducation,
la science et la culture, la collaboration entre nations afin d'assurer le respect universel de la
justice, de la loi, des droits de rhomme et des libertes fondamentales pour tous, sans distinction
de race, de sexe*, de langue ou de religion, que la Charte des Nations Unies reconnait a tous
les peuples »,

Considerant que l'education et 1'enseignement en matiere de droits de rhomme doivent etre deve-
loppes a tous les niveaux de renseignement, dans le cadre tant scolaire qu'extrascolaire, pour
constituer une veritable education permanente au benefice de tous les homines et de toutes
les femrnes de tous les pays, quel que soit leur statut juridique, social ou politique,

Considerant que cette education et cet enseignement peuvent constituer une contribution essentielle
au maintien et a la promotion de la paix, ainsi qu'au developpement economique et au progres
social dans le monde,

Notant qu'il convient de tenir compte, dans 1'enseignement des droits de rhomme, du fait que les
violations massives, flagrantes et systematiques des droits de l'homme constituent une menace
pour la paix et la securite des peuples,

Reconnaissant que PUnesco possede dans ce domaine une competence propre que le Congres inter-
national de Vienne sur 1'enseignement des droits de l'homme (12-16 septembre 1978) apermis
de preciser,

Notant avec interet les principes qui doivent guider 1'enseignement des droits de l'homme et les
recommandations visant a developper un tel enseignement, contenus dans le document final
du Congres international de Vienne,

1. Felicite le Directeur general de la contribution concrete et effective ainsi apportee a la celebration
du trentieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de l'homme;

2. Invite le Directeur general :
(a) A developper les projets relatifs a 1'enseignement des droits de l'homme sur la base des recom-

mandations annexees au document final du Congres international de Vienne;
(b) A degager a cet effet, grace aux economies qui pourront etre realisees et en accordant a 1'ensei-

gnement des droits de rhomme une priorite elevee dans le programme de l'Organisation, des
moyens additionnels, tout en invitant les Etats membres a verser une contribution suppl6-
mentaire afin de financer un programme elargi sur l'education relative aux droits de Phomme
en 1979-1980 et en examinant la possibility de creer, dans le cadre de PUnesco, un Fonds
volontaire pour le developpement de la connaissance des droits de l'homme par 1'enseignement
et Pinformation, qui aurait pour vocation d'etre au service de Pensemble du systeme des
Nations Unies, des Etats membres et de toutes les institutions gouvernementales et non
gouvernementales concernees.


